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M. Oayley, (tory ex-miniistre).--lersonne ne
peut manquer de remarquer une agrande différence
entre le discours de l'année démière- et celui
de cette tnnée, différence q'ilfàut,. sans doute,

-attribuer au charigenient de sentiment dans le
pays.' Cette différence n'a pas été- c=usée par

es saisons, car elles ont été abondantes ; ni par
la dépression du commerce, car elle a cessé;
ni la baisse: d revenu. car le revenu a-eoogmenté,
Elle vient d'un sentiment de désappointement.
L'année der nière le discours promettait une variété
d'amélioratihns, un railmad de-Hsalifax à Québec-
un bureau de postes'coinia1 -un bill de représenta-
tion ; un acte des écoles communes ; un bill d'uni-
trersité; la créatibn <de finds pour l'achèvementdes
canaux ; une mesure pour la réornnisation de la'
dette provinciale ; un fonds d'amortissement ; un
acte dc propriété littéraire; un bill municipal ; et
que n'y voyait-un pas, un acte pour les pertes de
la réhellion. Combien a-t-on rempli de ces promes-
ses, et combien n'ont pas failli ? Les changements.
récent8 dans les péages des canaux ont été annoncé s
h son (le tromnpettes, mois on les change encore pré-
sentement pour empêcher la perte totale du coni-
merce américain.

Ici M. Cayley lit une dépêche de lord John Rus-
eell, écrite en 1839, contre le système des débeatnt-
res, et dit que, contrairement aux promesses des
ministres, il y a maintenint un montant de ces bil-
lets d'émis, double de celui <le l'année dernière.

Cependaut les ministres n'ont pas été à rien faire
durant les douze derniers mois. Au contmire, cha-
que gazette était remplie de démissions des officiers
de milice et des magistrats ; confirmant l'opinion
entretenue dans les Etats-Unis et en Angleterre que
la province (tait à la veille d'une révolte. .

Quant au dernier paragraphe, je pense, dit-il,
que la censure peut s'appliquer à ceux qui ont péti-,
tionné les autorités:impériales contre le bill de lr.
réhellion. Le gouvernement provincial du Canada
a déclaré qu'il n'avait pas intention de payer les re-
belles, et le bill a passé en Angleterre sous cette en-
tente. J'ai maintenant l'nutorité de l'hon. -membre.
pour Norfolk, pour affirmer que les ministres
avaient intentlon de payer des rebelles, et qluec'eït
avec la plus grandè difficulté qu'ils 'ont consenti !
adinettre ses amendéments pour eielure les person [
nes qui ont .té exilée à la Bermide.. C'es proba-.

blement pour cela qu'ils ont refusé de.donner une
place à ce mQnsieur.

Il lut une lettre de M. Badwin à M. Boultor ,
disant que les qualifications de M. Boulton sont
sans doute de l'ordre le plus élei-é, mis qu'il est
nécessaireen nprmant-un juge davoir ,gzrd - jus-
qu'aux préjugés raisonnables du péuple. Il- termt-
na par une véhémente tirade contre la conduite du
gouvernement en général.

Voici maintenantla pièce la plus cuiieuse, nous
la recommandons h l'attention de nos lecteurs; Cie
conArne te que nous avonS déjà dit, 'alliance de
Papinet: et de Prince l leurs disçours sont di nin.
me genre, ils défendent les mrnes .pilàcip'ès et
combattent les memes hotmés. Est-ce pdur "i
que vous l'avez envoyé~en parleraint,- peuplé e'd6S
Maurice ?

P.-Pgpiett.-Le chan ment du !iége 4
go rvsuetu 'a été dietý4 p1dpit la nanvtt;
hu li!?t £ehS ries crainteà du rnirristbté. Poiut des
cIlVs aussi grandes que Montréa, Québ To
ron to, le siége du go uveènniè s'et ë;tieaiffaire de
rien. 1i ajoute iieft à -leur§ rèssourees, -e erïseigùe
des habitudesde luxe à -lajenesse. Le peniple -ee
ces cités, par conséquent, s'if äedu bn aêdsonsil
dérera ce sujet dtin mil désiintresst. Eh biien! darns
des jours meilleurs, 'les niessieurs naintenknt- au
pouvoir avaient déclaré pouir de bonnes raisons
qu'ils pensaient Montréal là imeilleure place pour le
siége du gouvernement. -Si done on.l'a disertée, ce
ne peut être que pour les viles passions du gouver.
nement, ce ne peut être que par avarice ou pai
crainte, crainte de faire face anu circotustmnces qui
advenaient. Et cependant on disait qiýe le peuple
était loyal et attaché à l'ordre. 11' l'était en effet
mnais j'appelle loynux, ceur qui donnent un avis
honnête et indépendant ; et je ne donne pais ce nom

tiux Sycophantes qui ont porté le gouvernement à
suivre l'exemple des Craig et des Dalhousie que ces
conseillers avaient autrefois dénoncés, qui l'ont
conseillé d'embarqder dans le même vaisseau avec
eux, et de périr ou de nager"nvec eux dans- la menà
:fiàre fangeuse. Jecundamne la ennduiteýde l'admi-
nistration qui aurait pu empêcher les outrages com-
mis contre le gouverneur et la chambre, si elle avait
agi avec fermeté. Une quinzaine dejours avant ces
outrages, on en parlait aux cus des rues .on. di-
sait que si legouverneur généralsancliobnait'le bil
d'indemnité, :que je pensais être une uste r4para-
tion pour :le.s meurtres commis par les cours
martiales quP, le ilpiistre. de Sycochantes nait
bassemen.:déclréêtre légales, qlue s'il le sanctio.-
nait, il serait i.su. Cependant" leprocureu-r gé.
néral-4st n'et>p s4autre r iponse gue,;ls .p'o
pepat pas ,et.> p l4,daut.ecune yteau4n 
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si ce n'est le conseil donné au gouverneur d'agir
comme un homme rampant. Malgré tous les avis
donnés le soir du 95 avril, la précaution de M. La-
Fontaine était dans le mot. q ils n'oseront pas,"
Après les évènements du 25 avril, la conduite de
l'administration a été aussi imbécile qu'avant. Les
offres de la chimbre d'assemblée d'accorder de l'ar-
gent ou des pouvoirs légaux additionnels au minis-
tère, pour frire face à la crise, rencontrèrent un ne-
cueil moqueur, et le procureur général Ouest dé
clara que le ministère prenait sur lui la responsabi-
lité, et que la violence ne pouvnit plus être renou-
velée. Et cependant quelques jours après. le gou-
verneur-générnl n'a-t-il pas -eueore été lapidé ?
(écoutez, écoutez.) Eh bien ! la canaille était
méchante, et le ministére l'était encore plus i
(éclat de rire.)

Le ministère, par l'entremise du solliciteur-gé-
néral-Ouest, a montré qu'il veut le sang des adver-
saires ! ! ! Le sollicheur-général a. indiqué les
hommes les plus éminents de l'opposition et a dé-
claré qu'il voudrait les voir amenés dans la boite
criminelle, comme pour une offense méritant peine
de mort. Cette populace était méchante ; mais il
n'y avait pas nu moins de semblable trahison chez
elle, et des hommes qui ont échappé à un procès
pour haute trahison eux-mêmes, ont maintenant
oublié tous leurs propres dangers des tribunaux il-
légauc euxquels ils étaient soumis, et sont devenus
h leur tour de plus grands tyrans que ceux dont ils
se plaignaient, car ils ont montré leur disposition
de faire couler le sang, le sang innocent (! !) afin
d'assurer une revanche a leur mauvaises passions'
Alorst quand de nouvelles émeutede*érent cl ligg
et quaplusieurs maisons eurent été détruitclgau
lieu d'employer la force légale, ils ne pensbreuit qu'h
la force brutale. Au lieu d'en appeler au shérif et
à son posse comitatus, ils envoyèrent l'un de leurs
ministres pour armer un nombre de jeunes gens
attachés à l'ordre et à la paix, bien qu'il méprisas-
sent le ministère comme un tyran, et ce ministre
est celui qui est maintenant élevé au banc de la
justice, au banc où par excellence, lPéqoté doit être
dispensée. Ils envoyèrent un autre miristre pour
encourager ces jeunes gens en leur promettant qu'ils
ne seraient pas désarmés, et ils envoyèrent lhon.
membre pour Richelieu pour les exercer dans les
ténèbres de la nuit. Ils firent tout cela quand ils
avaient sous la main des régiments les troupes les
mieux disciplinées du monde, toujours disposés à
faire leur devoir ; et après tout, ils montrèrent leur
imbécilité, en enlevant les armes qu'ils avaient don-
nées, Noa seulement ils n'ont pas employé les au-
torités légales, mais ils les découragèrent. Ils
firent venir des magistrats de Québec pour prendre
la place des magistrats de Montréal, et pour con-
duire les investigations qui ont produit une nou-
'elle mxoisson de mépris.

Ils se sont moqué de leurs propres résolutions
passées i1 Kingston par le présent ministère, pour
le transport du gouvernement à Montréal, en l'é-
foignant de nouveau de cette dernière ville. Les
organes ministériels ont cité l'exemple du Connec.
ticut pour les parlements alternatifs, ils n'ont pas
songé que nus autres institutions ne sont pas assi-
milées à celles du Connecticut (tout ou rien !) En
li le présent ministre britannique pour les colo -

niei était opposé aux.parlements alternatifs,-et pour
des gens lojaùz, comme les ministres actuels, ils
ne devraient pas agir scoutrairementà cette opiniôn.

De la même manière, lord Elgin avait d'abord re.-
poussé la proposition du maistère de faire des par-
lement alternatifs j mais lu verroux fut tourné, et
il fut obligé de rester prisonnier jusqu'à ce qu'enfin,
il fut forcé de se rendre h sa volonté.

Quand, dans le premier moment d'alarme, j'ai
proposé (le transporter la législature à Qaébec, on
m'a dit que ce serait fuir devant la populace ; c'é-
tait du bon sens ; mois était-ce nieux de fuir plus
tard ? Etait ce l'affaire d'un gouvernement, en
montrant que le chef craignait de ne pouvoir âtre
protégé, de porter tous les citoyens à croire qu'il
ne pouvait Atre mis en sureté ? Je pense que les
opérations les plus adroites du gouvernement fort
sont bien certainement les manouvres de la cavale-
rie Fortin !-Après l'incendie du parlement je vou-
lais que la chambre investit les ministres de plus
amples pouvoirs légaux, comme par exemple la sus-
pension de l'dabeas corpus ; mais je suis heureux
qu'il ne Paient pas demandé, parce que de grands
pouvoirs ne doivent Otre donnés qu'à des hommes
hnnnètes et discrets. Dans le discours, les minis-
tres n'ont rien dit sur le transport du gouvernement
h Québec, probablement parce qu'ils craignaient
pour leur popularité dans le voisinage de cette cité,
et dans le dessein d'éviter des reproches plus tard.
Ils ont fait parler le gouverneur en son propre nom
dans le paragraphe qui a rapport au siége du gou-
vernement. au lieu d'en prendre eux-mêmes la res-
ponsabilité. Ils savaient bien que le peuple du Bas-
Canada comprend l'injustice qui lui a été fait en
plaçant les membres français dans l'éloignement et
dans une place où il serait ridicule de parler fran-
çais. La chambre a rappelé la clausé de l'acte
d'union qui oblige de ne faire usage que du lan-
gnge anglais, mais les miiarés'onL le démérite
d'avoir virtuellement anadM ce 'rappel, en condui-
sant la législature où il n'y a pas de presse fran-

a1ise. et oùi, si.un membre parfait français, il serait
certainement mal interprèté par la presse anglaise
h la solde du cabinet.

Apr s avoir longuement parlé des dépenses en-
courues pour les canaux, ce qu'il appelle folles dé-
penses, et du retrait de protection de la part du
gouvernement de l'Angleterre, il continue :-

Au lieu done de dire que nous sommes le peuple
le plus riche du monde, l'inspecteur général aurait
dûr dire au gouvernement anglais que nous sommes
pauvres, et réduits par la politique anglaise, et que
nous désirons et demandons que justice nous soit
faite par son acceptation de notre dette. Cette
dette se monte mainteiant à près de quatre millions;
niais elle sera de huit millions avaut que les canaux
puissent payer par leurs revenus.

Quant au commerce avec les soeurs provinces,
j'aurais été content de voir les bills auxquels il est
fait allusion dans le discours sur la table, et la
chambre invitée a agir de manière à rencontrer les
vues des seurs-provinces; mais au lieu de cela on a
simplement intimé à la chambre que des hommes
de bien étaient installés pour quatre -ans, et le mnoins
on en a dit, le nieux---et que la chambre doit leur
laisser toute l'affaire. Par rapport aux démissions
des annexionistes, je dirai que la politique des des-
titutions .a été répétée 4 fois, et toujours sans autre
effet que celui de jeter de la disgrâce sur ceux qui
l'ont suivie. Cela aurait eu lieu quand même il y
aurait eu de l'indiscrétion chez.ceux qui ont igné
l'adresse de Montréal, mais il n'y avait pas une telle
indiscrétion i. car l'adresse signée à Montréal n'é-
tait que l'écho des d péches et dc discoure écrits
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et patrlés par-les plus grands hommes d'état de l'An-
gleterre. L'émancipationl des Etats- Unis, bien loin
d'injurier la Grande-Bretagne, à été le plus grand
moyen de la sauver des dangers qui l'auraient pruba-
blement abaissée,-Ie moyen d'accroitre son com-
merce, ses manufactures, ses ressources à une éten-
due sans exemple. Il n'y a donc rien de mal ou
d'extranrdinaire dans l'adresse de Montréal.

Vient encore ici la simpiternelle comparaison du
Canada et de l'Irlande.

Le ministère anglais a dit au Canada qu'il donne-
rait plutôt l'indépendance qu'un conseil législatif
électif. Sous ces circonstances, avec dix-huit an,
d'expérience de l'injustice du bureau colonial, y
a-t-il une seule raison pour empècher les Canadiens
de demander l'indépendance ý La dépêche de lord
Grey fut Ma réponse , Que l'avocat le plus subtil de
l'autre côté dise quelle raison ou quel sens il y avait
dans cette dépoche de lord Grey, " presque trahi-
son :" c'étnit absurde et propre tout au plus à ef-
fraver les enfants. Si le ministère avait pu trotver
un crime dans l'ncte dle ses adversaires, il n'aurait
pas manqué de le faire - son inaction a montré qu'il
n'y avait pns de crime. DepUis le commencement
du gouvernement responsable, il y a eu dix-sept
ministres libéraux, je veux dire de ceux qui ont
toujours supporté N. LaFontaine. De ces minis-
tres libéraux cinq ont âé faits jugës et cinq conseil-
lers légis.atts Mais en retodrnant aux tories, je
ne trouve-que juatre personnes casées de la même
manière. Les libéraux sont doiic pires que les to-
ries, ils sont comme les whigs en Adgleterre.

Rien d'aussi détestable que ce système de nomi-
nations judiciaires, il fait qu'on a vu des juges
Porter sur le banc de la justice, toute leur animo-
tité politique.

[Ici M. Papineau pasAq en revue tous les gouver-
neurs qu'il y R eu en'tada, ne reèonnaissant de
bons que les Kempt, les PréVost et les Sherbrooke.
Il repassa ensuite ses interminables complaintes sir
l'acte d'Union).

Il est absurde, poursuit-il, d'appeler les lIas.
Canadien à voter sur la question des cours de chat.-
cellerie. Cependant puisque j'y suis appelé, je dé-
clare 'qie je serai guidé dans mod vote par la consi-
dération que la cour actuelle a été construitei de la
manière li plus vilaine et la plus dégradante. L'an-
hée dernière, je proposais nu parlement que la loi
défendit qu'un rmembre pût être noramée à une pla-
ce qu'il aurait contribué à crée' par son vote, et,
à ma grande surprise, je ne trouvai personne pour
voter avec moi, j'étais une voix 4ui criait lans le
désert (! !) Je vois maintenant que tous les discours
menaçants de M. Blake pour soutenir le ministère
contre ses adversaires n'était que le fruit d'un plari
tramé d'avance, belle suite de circonstances pour
donner confiance aux plaideurs qui peuvent veuir
devant lui!

. Lafin du discours du trône sur les inno'ations
des Etats-Unis est une pièce de sottise. En Canada
Il y a eu quatre constitutions dans très-pei d'antiées,
tandis qie dans les Etats-Unis on a conservé les
nemes iristitutions.électifs depuis le comment:e-

trent. L'innovation est donc icîh et les institutions
stables là. Je ri'approuve pas en. entier une seule
des résolutions à proposer, néanmoins je voterai
pour, parce qu'elles valent mieux que le discours du
trône.

L'hon. K. Hincks.-J'avais déjà entendu avant
aujourd'hui plusieurs discours extraordinairer de

l'hon.. membre pour St. Mauriçe. J'avais entendui
des disenurs de ce monsieur dénigrant beniicoup les
institutions de son pays, et contenant autant d'i;n-.
jures contre les membres du gouvernement, mais
j'avoue que je suis surpris d'entendre ce monsieur
demander la suspension de l'habeas corpus, l'inter-.
vention du gouvernement impérial dans nos af-
faires, et la répudiation de la dette publique. L'hon.
membre a été particulière'ment sévère boritre l'scd-
ministration pour la manière dont elle a rempli les
situations devenues vacan'tes sur le bic judiciaire,
et il a fait une iittaque honteuse contre l'un de mes
honorables amis qui n'est p!us dans la chambre,
mais qui nccupe un haut rang dans 'estime du
peuple. Il a dénoncé les changements opérés dans
la cour de chancellerie pour faire une place au ci-
devant solliciteur-général. Il est admis par tous
que ces changements étaient nécessnires, et si l'an--
cienne loi était restée en force avec un seul juge,
qui aurait été choisi pour remplir la place de chan-
celier ? Pourquoi pas mon bon ami qui, il est
reconnu partout, se tient à la tête de la profession ?
Quand aux autres nominations judiciaires de 1'ad
ministration, l'hon. mîansieur a cru à propos de
dire que cinq membres de l'adinistration ont été
nommés juges. Maintenant, l'un de ces messieurs,
le juge pour le com té de Middlesex (l'hon. J. E-
Smîall) n'était pas un membre du gouvernement,
il n'avait pas été dns la vie publique depiùis plu-
sieurs années avant sa nomination, et il é(ait un
des plus anciens membres du barreau provincel.
Un autre encore, le juge du comté d'York,.
S. B. Harrison) s'étnit aussi retiré de la vie publi-
que, longtemps avant sa nomination. Il est vraL
qu'il avnit été. membre de l'adrinistration, mais
prjè2Sga, il, avait été dans une opposition îcti-.
Pat-ca . cne ;eßâation fondée dle favoritisme
Il est de fait que des six juges nommés paf le éi-
qistère dans le IBas-Canada, un seul était engage
dans une vie politique active, et la majonté du
.este était opposée, en fait de politique, à cette ad-
ministration. Dans le Haut-Canada, l'un des mes-
sieurs nommés au banc d'équité, ne s'était jamais
mêlé de politique, et lé juge puisné nommé derni-
reuient, n'avait pas été dans la Vie publique deptiit
beaucoup d'années, et alors il était oppose aux
vues de l'administration. De l'autre côté l'ex-ad-
ministration, que l'hon. membre pour St- Muiuriec
admire tant, avait rempli toutes les places de juges
devenues vacantes pendant qu'elle était au pouvoir
des propres membres de son cabinet. Taudis que
j'en suis sur ce sujet j'aimerais à savoir de l'hon.
membre si, dans le pays, dont il admire tant les
institutions, ce n'est pas la cnutuipxe de nommer des
juges parmi ceux qui sont actuilement engagés
dans la vie politique. Le juge en chef de la cour
supérieure des Etats-Unis, M. Woodbury, n'était-
il pas membre de l'administration, au temps de sa
nomination •

M. Pàri'kc.it,-M. Woodbury avait été obligé
de résigner sa situation pour cette raison. .

M. IliNOEfs.-L'hon. membre pour St. Maurice
désire-t-il exclure toutes les personnes engagéés
dans la pflitique des avantages auxqueliS ees ont
tiaturellement droit ? si on adoptait ce principe, le
pays perdrait les services de beaucoup d'hommes
de talents, qui pourraient être utiles à leur patrie.
Quant à l'Angleterre aux institutions de laquelle les
nôtres ressemblent beaucoup, - là les fonctionnaires
las plus élevés, le lord chancelier, est engage dans
la.vie politique pendant même qu'il occupe son
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siége sur le banc, et on y nomme des juges dans
les rnngs des partisans politiques. Mais y a-t-il

quelqu'un qui le accuse de porter leur; sentiments
politiques sur le banc L'lhon. membre pour St
NIlaurice sait sans doute, enmbien il serait imp's-
sible de l'empêcher lui-même d'être mû par ses
rancunes ou son bon vouloir politique, s'il était lui-
même sur le banc ! et il juge les autres par lui-
même.

Ce monsieur a fait une attaque violente et injus-
te contre l'administrntion pour n'avoir pas ecmpé-
ché les événements de Montréal l'an dernier. C'est
bien facile pour l'hon. membre de reporter froide-
ment ses regards sur ces événements. pour dire
que le nministère aurait dû faire ceci ou cela ; il au-
rair été plus difficile pour l'bon. monsieur, d'agir
mieux dans de pareilles circonstances. Il il dit que
tout le monde était averti qu'une attaque semait faite
sur la chambre d'assemblée, et il n blamé l'nglmii-
tration de ne l'avoir pas gardée en conséquence.
Maintenant, moi-même je n'avais pas été informé

que cette attaque auriit lieu. ni un seul de mes
co'lègues il ost vrai que des menaces ont (té pro-
férées. uai" je suis certain que si le imstère avait
ordonié au% troupes le garder la chamlre en con-
séquence de ce4 menaces, I'haon. membre pour St.

ainurice aurait été le premier à le dénoncer pour
cet acte. Si le mim'' avait été informé des at-
taques projetées, il aurait été pret à faire face ;
mais il ne l'avait pas été, et il ne supposait pas, il
ne pouvait pas supposer que les citoyens <le Mont-
r- ah pussent commettre un tel outrage. Toute ac-
tion du gouvernement en ces jours 1à aurait été un
crime ; on a fait mention du désarmement dles
constables spéciaux. Il es: vrai que les citoyens de
Montréal ont été armés pour maintenir la p.'inie
la cité, et ils ont ensuite été dLésarmés sosa'lassu-
rance précise de la part de certains messieurs sup-
posés avoir de l'influence clans Montréal sur les
émeutiers, qu'il n'y aurait plus <'infraction a la
paix. On a dit en Angleterre et ici que le Com-
mandant des Forces avait refusé d'agir, si on ne clé-
sarmait pas les constable. C'est complétement
faux, il n'y a rien eu de semblable. Cqest après
que cette promesse eut été faite que la seconde a
eu lieu. Le ministère avait été blâmé pour la rou-
te que la voiture de Son Excellence avait prise dans
la cité, comme si le cabinet eut dû décider d'avan-
ce clans quelle direction le faire venir. L'hon.
membre pour St. Maurico ne trouve pes grand mal
dans le b1l d'indemnité, aussi il ne (lit pas que la
chambre a été brûlée par suite de son passage : il
était nécessaire de trouver quelqu'autres raisons, et
pour cela il dit que c'est parce qu'il a été passé
d'une manière seertte et lâche. L'hon. membre
savait bien que tout le monde était informé que le
geuierneur devait venfr donner la sanction royale
dans l'après-m idi ; la chose avait été dite publique-
ment dans la chambre, et on en parlait dans Ics
rues.

Si A LmAà McNa.-On ne savait pas si le gou-
verneur devait donner la sanction à tous les bills
passés, ou seulement nu bill du tarif. J'avais
moi-même posé la quèstion dans la chambre, et
l'inspecteur-général ne le savait pas.

M. HlxcKs.-l était impossible de savoir alors
si le gouverneur viendrait ou non, vû que la chose
dépendait le l'action de la chambre. Les membres
'de'la chambre voudront bien. se souvenir qu un
uo0lkre- de marcabnds de M ontréal r'avait repré.

senté que, si le tarif ne pouvait pas être diffléré
pendant lnngtemps, il était important qu'il fut
passé de suite. Des vaissenux étaient en bas, et il
était désirable que le bill fût en opération avant
leur arrivée. Le bill fut en conséquence passé vite
dans les deux chiamibres, et le gouverneur vint dion-
ner sa sanction ; et là s'éleva la question de savoir
si le gouverneur donnerait la sanction à tous les bills
en même temps, et il fut résolu qu'il en serait
ainsi. Cependant cette résolution ne fut prise que
le jour même auquel Son Excellence descendit à la
chambre. On a parlé de la conduite de Son Ex-
cellence npr's ces éve'nements, parcequ'elle ne re.
venait plus en ville. Je suis persuadé que toute
personne de réflexion en viendra à la conclusion que
c'était la conduite la plus sage. Puisque sa présen-
ce occasinnnait alors le troubles, pourquoi serait-il
sorti. Il n'était pas nécessaire qu'il sortit de sa
maison, les personnes qui avaient (les affaires à lui,
pouvait le voir chez lui. C'était la conduite que
Sa Souveraine aurait suivie en pareil cas.

L'uo,. M. 1i<cKs continue :-L'hon. membre
pnur St. Maurice a parlé dei travaux publics de la
provirif!e, de manière à montrer qu'il n'apprécie par
fort les travaux que la province a fait exécuter depuis
plusieurs années, et le commerce croissant qui est
le résultat de ces efforts ; il s'est aussi moqué du
paragraphe du discours qui a rapport à l'immigration
par la voie du St. Laurent, comme si personne ne
pouvait étre induit a s'établir dans ce pays. La pro-
vince a déjà reçu un grand nombre d'émigrants
comme défricheurs ; mais je désirerais voir cinq ou
dix fois le nombre que nous pourrions accommoder
passer sur nos eaux, que j'espère voirdevenir le ca-
nal pourle passage des émigrants et le transport des
marchandises pour PQuest. L'tinmonsieur a admis
que quelques mille louis de 'debentures avaient été
vendus sur les marchés angiaié, mais il a demandé
d'un air moqueur combien de cent mille restaient
encore à vendre. J'ai le bonheur d'informer l'hon.
membre qu'il ne reste pas une seule débenture à dis-
poser sur le marché Anglais, et quant aux débentu-
res de $10 que l'hon. membre voit avec tant de mé-
pris, nous sommes maintenant prêts à les reprendre
jusqu'à la dernière. Il y a des gens dans la province
qui sor.t toujours prêts à détruire le crédit de la co-
lonie parce qu'il arrivo qu'ils différent d'opinion avec
le gouvernement du jour ; ils ont avancé dernière-
ment que le pays ne pouvait pas supporter le fardeau
de sa dette. Rien ne peut être plus erroné. Le fait
est que la seule difficulté que le présent gouverne-
ment a rencontrée,était celle d'effectuer les emprunts
nécessaires pour continuer les travaux publics, dont
plusieurs ont été commencés par le gouvernemnent
précédent qui a laissé à celui-ci des contrats à rem-
plir. Il nous a donc fallu émettre des débentures
pour faire face aux difficultés temporaires.qui ont ét
effectivement levées dernièrement. Ls gouverne-
ment n'a pas d'autre difficulté que celle de finir les
travaux publics. L'hon. monsieur a dit que ces tra-
vaux n'étaient de quelqu'importanco -que pour le
Haut-Canada ; je considère, moi, qu'ils n'ont pas
moins d'importance pour le Bas-Canada ; la ci4é de
Québec a déjà éprouvé les grands -avantages qui en
découleroat. Une autro accusatiqp a été adressée
au gouvernement parce que les maitres d'écoles ont
été payés en débentures, tandis quo l'es officiers 0 t
été payés en argent. Je prendrai la liberté de" dire
:que dans toutes les occasidôneslil'a TalliùémettUdes
débentures, les salaires de tous,' depuis lé dernier
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clerc jusqu'au gouverneur-général, étaient payés
en débentures. L'hon. membre pour St. Maurice a
loué la conduite récente des provinces d'en bas- par
rapport au commerce intercolonial, et il a blâmé
l'administration de ce qu'elle ne fait pas les mêmes
démarches. Je puis informer l'hon. membre que la
politique de ces provincesest identique avec celle
que le ministère désire adopter ; elle est d'accord
avec le plan convenu à l'assemblée d'Halifax l'été
dernier entre les délégués de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prince Edouard, et
du Canada. Je suis fàché de voir que la Nouvelle-
Ecosse a abandonné une des particularités du plan
établi alors, et j'espère qu'elle reviendra bientôt sur
sa conduite. Dans le Nouveau-Brunswick il a été
complètement adopté, et notre fleur obtient mainte.
nant une protection de 2s. par baril sur les marehés
de cette province. Le commerce avec les provinces
inférieures est de la plus grande importance au Ca-
nada, et serait une compensation de la réciprocité
avec les Etats-Unis que nous obtiendrons,je le crois.
L'lhon. n-embre pour Huron a attaqué l'administra-
tion par rapport aux mesures de la dernière session.
Il l'a blâmé de ce que le railroad de Québec et de
Halifax n'est pas encore construit. Il désire beau-
coup que cet ouvrage soit construit, niais je pense
que ce devrait être un ouvrage provincial i le gou.
vernement a donné une garantie pour une certaine
somme et un octroi de terres pour l'aider, et c'est
tout ce qu'il peut faire. L'hon. membre n'a cepen-
dant pas dit un mot de l'autre bill de railroad de la
dernidre session qui sera le moyen de compléter le
chemin de fer du St. Laurent et de l'Atlantique. Il
l'a aussi blâmée pour le délai à transférer le bureau
de poste aux autorités provinciales. Ce gouverne-
ment ne peut pas étre tenu responsable de ce délai:
Le bill à ce sujeta éÉ passé à la dernière session;
le retard est attribiibles i l'une des provinces d'en
bas, et quand cette province a accepté, il a fallu
attendre la fin d'un quartier, et il est réglé que le
département sera remis souq le contrôle des autorités
provinciales, au 1er d'octobre prochain. L'hon.
monsieur parla ensuite du bill de la représentation
qui, dit-il, avait pour but de défranchiser les
townships (le l'Est, et de servir les intérêts d'un par-
ti en particulier dans le Canada-Uni. Il servirait
l'intérêt d'un parti dans le Haut-Canada, mais com-
ment cela ce pourrait-il en donnant à la masse du
peuple dans les comtés, qui composent ce parti,
quelques représentants en parlement. Le comté de
l'hon. membre polir Huron est sur le même pied
que ceux de mes hon. amis de Middlesex et de
Waterloo, qui le surpassent en nombre de troiefois ;
le petit corps à la même voix dnns les conseils du
pays que le grand, et le système doit être changé.-
Quant aux townships de l'Est, l'hon; membre a-t-il
voulu dire qu'ils étaient pour être moins représentés
que les autres parties du pays, égales en population ,
il ne peut le dire. Est-ce donc parce que l'annexion
est reçue avec plus de faveur dans les townships que
dans les autres parties du pays, quc hon, mem-
bre désire les voir plus représentés que les autres
parties 1

M. CAYLEY.-Le bill a été introduit avant le
mouvement.

L'SoN. INsPECTEUa GÉNÉRAt..-Oui 3 mais le
discours de Phon. monsieur a été fait après le
mouvement. L'hon. membre a -fait, je ne sais
quelle nouvelle attaque à propos du droit de proprié-
té littéraire des livres anglais ; l'administratiod n'a

rien fait à ce sujet, et elle ne mérite aucun blHme.
L'er-administration avait passé, ilest vrai, un acte
à ce sujet qui n'a pas été considéré comme juste
parles autorités Impériales. Le topique suivant
est la dtmission de M. Dixon de la magistrature.
C'est bien beaude crier contre la destitution les
personnes par ce qu'on ne donne pas le nom des
accusateurs, maisje. maintiens que les fins de la
justice n'exigent pas qu'on le fasse. > i M. Dixon
était entré dans la plainte porté contre lui, et s'il
s'en était défendu, alors, les noms auraient pu être
nécessaires ; il ne le fit pas cependant. Les noms
sont quelques fois donnés et quelques fois retenus,
selon qu'il estitgé prudent. Le refus n'approche
cependant pas de la conduite du ci-devant gouver-
nement en destituant les magistrats sans même
donur les accupations portées contre eux.

Le débat est ajourné et la chambre lève sa séan.
ce.

MERcREDI, 22 MAI 1850.

Les affires de routine ayant ét disposées on re-
prit la discussion de l'adresse, sur l'amendement du
col. Prince.

M. RoussoB s déclare qu'il n 'tait pas assez fa-
milier avec la cnur de chancellerie pour voir qu'elle
devait être nbolie. Voilà pourquoi il ' otera contre
l'amendement de M. Prince.

M. Sanxriu île Durhan dlit que cet amendement
serait venu beienî plus à propos de la part de l'hon.
menmbre pour Essex, à la dernière ses>ion, quand
les changemtents n'vaient pas encore été faits dans
la cour (le chancellerie. Quand l'ion. iieibie a
laissé subsister sans mot dire pendant 13 ans, le
vieux système avec tous ses défauts et ses inconvé-
nients, il est singulier qu'il vienne en demander
l'.aboltign, nu moment où on y apporte un remde
§sas mitëñe doóner le temps d'en faire l'épreuve.
C'estia peine si le nouveau système a l'existence
les nouvelles règles n'ont pas en':ore été soumises à
la chambre. Mes constituants, dit-il ne mue par-
donneraient pas si je votnis pour l'amendement,
eux qui connaissent la nécessité de cette cour, et.je
montant des affaires qui sont maintenant devant
elle.

M. MoRRIsoN dit qu'il remettait la discussion
sur la cour de chancellerie au jour où l'hon. mem-
bre pour Essex présentera son bill d'abolition. Il
denande pour cette cour telle que nouvellement
constituée un temps d'épreuve d'une durée conve-
nable.

M. SuIrîr de Frontenac parla en faveur de l'a-
nendeient, prétendant qu'il est ur¿ent que la

couir le chancellerie soit abolie.
M. IucuAnos dlit qu'il était surpris de voir l'hon.

moteur le la résolution -i complétement changé
depuis le temps où il soutenait la cour <le chîancel-
lerie. .'ni été moi manie oppo-é à cette cour, dit
M. Ricliards, mais j'ai nié ptur la mesure de
lin de: nière session, dans l'espOir qu une reforme
comîplète Aatisferait le peuple ; et uite raisu qu
me fesit ainsi penser et agir. c'est qu'elle pour-
voyait à une cour d'eîppel efficace, chose que le pays
demandait impérieusement. Quand le gouverne-
ment fut forcé dle laisser les bills sur la table pen-
dant la dernière session, qu'elle en fut la conséquen-
ce ? Le barreau <le Toronto a envoyé un mémorial
couvert de nombreuses signatures pour en demani.
der la passation.

M. CAMERON (da Cornwall), après une soigneu-
se et mûre considération ne croyait pas juste de. .
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ter pour lamendement. On a dit, poursuivit-il, que cette cour et que le devoir de la chambre est de
l'établissement de cette cour est une bonne aubaine. donner lieu a cettn opinion populaire. Cependant
Je puis dire qu'aucun membre du barreau n'a une il reconnait la haute intégrité du chancelier actuel,

pratique plus étendue que mnn hon. ami (M. Blake) L'HoN. M. PaRca s'étonne de ce que les avocats
il s'y a pas de doute que sous le point de vue de qui ont eux-mêmes provoqué, demandé. préparé

l'argent, son acceptation de la place de chancelier ne et passé cette mesure soient déjà prêts à l'effacer du
soit une perte réelle pour lui. livre des statuts, sans lui donner même le temps

L'uiox. M. BAr.DWIN.--L'hon, membre pour d'un.e épreuve convenable. C'est surtout le mnem-
CornIl a exprimé ces sentiments si concordants bre pour Norfolk qui l'étonne d'avantage, lui qui a
avec ceux que j'entretiens moi-même qu'il devient parlé pour soutenir cet acte à la dernière session et
n sare pour moi d'abréger les remarques que qui a voté pour, et qui vient en proclamer l'inttilitè.
j'ai ai intention de faire. C'est un de ces sujets qui N'était-il pas d'ailleurs procureur-général quand la
derandent à être discutés et décidés sans égard cour de chancellerie a été établie dans le Haut-Ca-
a Ox partis politiques. La indicature ne peut pas être da 7
le sujet d'un triomphe de parti, tout ce qui y a rap- M. HoPrrærs dit qu'il fant abolir la cour de chan-
port doit être considéré sous le point de vue de l'in- cellerie et que. selon lui, il faut aussi diminuer le
térét unéral. C'est un malheur qu'on veuille toujours nombre des avocats dans la chnmbre Plus il y a
taxer d'nn bitiun ou d'intérêt personnel les hommes d'avocats, plus il y o de trouble, dit-il, ce sont «des
publis qui travaillont à améliorer les choses ; cette hommet à faire des lois pour leur propre avantnge et
habitule tend à dégrader les hommes publics aux pour celui de leur classe.
yeux du pays, et à tromper Pesprit public. Les hom- L'amendement de M. Prince mis aux voix, fut
les de cette description ne sont propres à aucune rejeté par une division de 17 contre 45.

placc. -1W. lrscxs se lève au milieu de cris de a à
- L'.1. procureur général disserte longuement sur l'ordre, i l'ordre, venant de l'opposition." .e suis
!a nécessité de la cour cri questiorf. sur l'économie parfaitement dans l'ordre, dit-il, et j'espère qu'on
que le nuuvel arrangement est de nature à faire. me permettra de râire une remarque. Un hon. nien-
On a..ait cité l'abolition de la cour le chan".ellerie bre qui vient de parler a dit que la question serait
dans l'état de New-York, mais il dit que åtte décidée parles votes des Bas-Canndicns, et je veux
abolition n'a pas produit la satiefaction ontici- nttirer l'attention de ce membre sur la division et lhi
pee, t à l'appui de cette assertion il lit un arti- faire voir de ses propres yeux qu'elle est décidée
c'e de jc.-rnal publié à New-York. A l'appui du par une majorité de Haut-Canadiens.
gouvernemnt du jour dans ses reformes de la cour M. MA.Locu.-Oui. Une majorité liée au gou-
de c-ha:teeWrie, il lut aussi des articles de la presse vernement.
d l'opposition en 1846. Quant au þersonnel de la M. RonBisox proposa ensuite un autre amende-
coz de chancellerie, nux premiers dignitaires, si ment exnosant que ò était le désir de la chambre que
tous les nr ibres de la profession essent éthŠsemt les déperses pour l'érection de prisons et de palais
bés, ils auraient sans doute décidé que ceqx qui! de justice dans le Bas-Cnnitdnfiissent iléfrayées par
sont noinm. sont parfaitement'ualifés. personne une cotisation locale, au lieu diétre prises sur le re-
me I., ne, et alors ou est la justice de ceux qui venu publie.
appe!!cnt1'é:::blissement nouveau une fortune trafl- L'no,.. M. BALDWIN (it que le système dle l'on-
quc d'avance, une aubaine promise pour certains position, de proposer des amendements de cette no-
rervices 7 turo extraordinaire était absolument nouveau, et

M. BADGLFT, penseque les nominations ne pou- sans exemple dans aucune partie du monde. C'est
yaient pas être meilleures ; on ne pouvait trouver de une singulière idée de penser qu'il faille discuter
personnes plus compétentes. Cependant, il ne voit toutes les affaires de la session à propos du discours
pas la nécessité de la cour de chancellerie. Il ne du trône ; de serait une perte de temps sans fruit.
veut pas qu'ily ait une cour pour une sorte de cau- La division étant faite sur l'amendement -de M.
ses et une autre cour pour une autre sorte de eau- Robinson, donna 12 pour et 37 contre.
see. Si les jges des cours de droit commun peuvent Voir les noms dans la liste des votes et délibéra-
avoirm eurîsdict:on sur les cours d'équité, il ne voit tions.
.plus alorà la nécessité d'une cour de chancellerie. CO.gSEIL LEIBLATrF ÉL.CTIP.

Mr H. J. BOULTON (Norfolk) pense qu'on pour-
rait adopter cette proposition avec avantage pour le M. H. J. BOUr.vON propose un amendement
pays ; que les cours d'équité et de droit commun pour engager la chanibre à désirer et à tacher d'ob-
peuvent être réunie-, et que letîjuges de la cour de tenir un conseil législatif électif.
,dr6it commun sont parfaitement compétents i Juger M. lA''.dWIN a opposa à cet amendement sur le
*en 'quité Çet on pourrait dire la même chose dea même principe que pour l'amendement précédent.
jùges en équité pour la cour de droit commun. Ce n'est pas te temps de discuter ces details des

M. CAMnRON (de Kent) fait l'histoire de l'éta- affaires de la session. Il ne veut pas dire qu'il n'y
basemen t de la coùr de chancellerie dans le Haut- a pas d'améliorations à faire en fait de- franchise
Canida en 1837. Il a toujours été opposé à cette élective, mais it ne promét pas d'allet aussi loin que
cour, et même à l'acte de la derniere session quoi- l'hon. membre. Quant au cons1législatif électif,

.qu'il fat alors membre de l'administration ; mais il est décidément opposé à cette"prôofsitinn.
puisque cét acte est passé, il demandeque l'épreu- M. W H. Boulton (Toronto) regret.te que le
ve en soit faite avant d'y introduire de nouveaux discours du trône ne fasse pas menîtiot d'un conseil
changements. législatif électif pour le -Cannda. .Il. pense que le

Lu 'CÔr. GuGy pense que le système d'équité du temps est venu d'établir ce principe: <(Ians ce pays.
Bas-Canada contraste favorablemerit avec le systé- L'none. M. LAForT.rar.-Je n si pas le main-
me coûteux de la cour de chancellerie. Il croit que dre doute que la propagande delPhoni. membre pour
P opiion publique dans le Haut.Canada est contrq NorfoJt (M. H J. Boulton) sur le principe. des
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conseils électifs, serait aceompagnée de quelque
succès. Mais il est en ce moment tout-à-fait impos-
sible de s'arrêter à cette proposition d'une manière
abstraite, vu qu'il serait nécessaire de prendre en con-
sidération plusieurs autres point qui y ont rapport, et
qui effectuerait un changement complet dans notre
systeme de gouvernement. J'en mentionnerai un, et
je demanderai à l'hon. monsieur, s'il serait prêt à en
assumer la respensabilité, Je veux parler de l'exclu-
sion du cabinet de l'une et de l'autre chambre.
L'hon. monsieur devrait voir facilement que la con-
sidération de cette question n'embrasserait pas sen-
lement la dissolution du conseil sous sa forme actuel-
le, mais elle embrasserait aussi un nombre d'autres
considérations pour lesquelles il faudrait être bien
préparé. Pour ma part. je ne suis pas prêt à dire
que rien ne pourra être fait dans un autre temps pour
mettre le conseil sur un meilleur pied ; mais je ré-
sisterai à toute tentative de constituer ici un conseil
comme celui quia été établi nu Cap de Bonne-Es-
pérance (écoutez, écoutez) qui, vf l'état de la so-
ciété, peut être bien adapté aux besoins de cette
colonie, mais qui ne conviendrait pas du tout au Ca-
nada. •

Quant aux quatre-vingt-douze résolutions, il est
bien vrai qu'elles demandent un conseil législatif
électif, mais alors on ne pensait pas au gouvernement
responsable, et le changement dans la forme du
gouvernement a été sigrand, qu'il n'est plus aussi ni-
cessaire d'avoir un conseil législatif électif que sous
l'ancien systéme. L'bon. membre a dit que le cri
d'annexion a été provoqué par la passation du bill
d'indemnité par le conseil législatif. Peut-être qt:e
l'hon. membre est annexioniste lui-même ? L'hon.
membre, je pense, a été sommé par ses constituants
de définir m'a position ; mais quoique cela soit, une
chose est bien certaine, c'est que les signatures du
" manifeste'in,'ent jamais assigné cela pour ràsoi
de leurs sentimerlts annexionistes. (Ecoutez,'écou.
tez.) Je répéterai encore que je ne suis pas prêt a
dire que le principe électif ne pourrait être appliqué
au conseil législatif pour le mettre sur un meilleure
pied qu'à présent ; mais la question n'a pas été agi-
tée depuis l'union des colonies jusqu'au moment ac-
tuel ; et comme cela efflectuerait un changement or-
ganique complet dans la constitution, beaucoup de
mesbieurs du B.-C. sont d'opinion qu'on ne doit pas
agir sur cette question avant que le peuple ait eu,
occasion d'exprimer sa pensée aux polis. (Ecoutez,
écoutez.) Ainsi, j'espère que l'hon. membre pour
Norfolk réfléchira, si c'est bien le temps d'ouvrir au-
jourd'hui cette question avec avantage. Pour moi,
je pense que non.

SIR ALLAN McNA.-Le cri de l'annexion n'a
pas d'autre cause que le bill des pertes de la rébel-
lion qui a été préparé dans le but exprès de payer
des rebelles par un hon. monsieur qui siége-ici vis-à-
vis, comme chefde l'administration,-mais qui, du
temps de lord Seaton a été appelé rebelle.

M.:LAFONTAINE.-" Jamais."
.,S1XLLAN.-Un warrant n'a-t-il. pas été émané

controept hon. m onsieur, avec une récompense de
500-pour son appréhension ! et n'a-t-il pas -fui de

Montréa?.p Angleterre, et quant le warrant fut en-
voyé en Angleterre après lui, n'a-t-il pas fui en
Fran«eauusit.t,gqutil lui fut possible l

. I.aFoNT4 1NE nie formellement l'exactitude
des assertions de air Allan McNAE

Lu Da. DAvIGNON appuya M. LaFontairne con-
Stre les avancés de sir Allan.

S'R ALLAN.-Mes allegués sont vrais, si vrais
que je défie l'hon. procureur-gtnéral Est de les
nier. L'lhon. monsieur avait prépar'cette rébellion,
et ensuite abandonna le pays, laissant ses amis la di-
riger aussi bien qu'ils pourraient. Que fit chacun
des quatre honorab!es Messieurs qui siègent vis-à-
vis moi, quand la cité de Toronto fut attaquée par
des rébelles armés, et quand le représentant de Sa
Majesté appela les loyaux sujets à lui venir en aide
pour défendre le pays et ses institutions ? Où était
l'hon. procureur général Est 1 En France. Où
était l'hon. procureur général Ouest ? Il prenait
soin de ses livres et de ses papiers. Où était l'hon.
Inspecteur général 1 Caché dans son hamac. Où
était l'hon. Commissaire des Terres de la couronne ?
Il ne pouvait être trouvé nulle part. Et cependant
ces hon. messieurs se sont approchés de Son Excel-
lence, il n'y a que quelques mois, fesant profession
d'un amour merveilleux pour les institutions du pays,
lui conseillant de démettre de la commission de la
paix nombre de magistrats hautement respectables et
des officiers de milice,-hommes qui, en 1837,
s'étaient mis sous les armes et avaient chassé l'on.
monsieur du pays qu'il avait agité, simplement par-
ce qu'ils avaient signé de leurs noms un document
exposant leurs vues sur le changement opéré dans
le pays. Il n'est pas étonnant que la population
loyale de Montréal se soit cru insultée, carj'appuye
sur cette assertion, c'est la population la plus loyale
de la province ; [écoutez, écoutez, venant de M.
Hincks] car quand sept mille de cette population
adressèrent une pétition à Son Excellence demandant
son refus de sanctionner le bill des pertes de la Ré-
bellion, de quelle manière leur pétition a-t-elle été
reçue 7 Ils furent informés, « qu'elle recevrait sa
meilleure considération." Était-ce là la réponse

.qui convenait à des hommes qui, a temps du dan-
pr,, f,taient placés au premier rang et avaient ex-
7poswà-eir poitrines à lacier? Les hommes qui ont
conseillé cette réponse siégent ici vis-à-vis. Je ne
veux pas comparer les hommes de Montréal avec
eux, ils souffriraient trop de cette comparaison ;
mais je leur demanderai s'il, croient qu'ils étaient
compétents à conseiller Son Excellence en cette rua-
tiére 1 Et avant de répondre, ils feront bien de
penser que leur position est très délicate, quelques
uns d'entre eux, comme je l'ai déjà dit, ayant fa-
rpenté activement la rébellion. Plus tard le gouver-
neur fut lapidé dans les rues, et j'ai été excessive-
ment fiché de l'apprendre ; mais je suis bien cer-
tain que.jamais une pierre lui aurait été lancée, s'il
avait suivi tneautre ligne de conduite. Le résultat
a été que SonExcellence se renferma dans sa cellule
de Monklands pendant trois mois, au lieu de se ren-
dre en ville chaque jour pour remplir son devoir.
Comme de raison son cabinet l'avait avisé que sa di-
gnité avait été insultée. Et finrJement le gouverne-
ment fut trapsporté en cette place où je suis content
de le vor,. vis sa proximité du lieu que j'habite.
L'hon. monsieur a donné une histoire détaillée de la
manière dont le bill des pertes de la rébellion a été
intr,oduit et passé dans le parlement ;:et il a parié
aussi, mais d'une manière concise, du bill de repré-
sentation 4e la dernière Session, qui était une tenta-
tive ouver.te de la part des ministres de s'assurer le
pouvoir permanemment. Cela est parfaitement clair,
vû la maniéreîdantM. Cauchon que je pense être
dans les confidences du ministère plus qu'aucun au-
tre homme, ena parlé sur son journal. Mais je
leur conseille d'attendfe l'opinion du. peUle expri-
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kÈeau poli, avant de renouveler la tertative.
• L'nos. M. MERRITT.-J'ai entendu avec peine
le discours de l'hon. membre pour Humilton ; je
paurais écouté avec plaisir s'il eu discuté une mesu-
re pratique, mais je ne puis entendre sans peine la
mention des imêmes sujets qui ont été discutés pen-
danît -les jours et les semaines durant la dernière
session, et qui ont conduit à des.scènes de violence
dont on ne devrait rappeler le souvenir que le moins
sauvent possible. Jo ne puis suivre l'bon. membre
dan l'aréne qu'il a choisie. Nous avons laissé les
scènes d.- violence derrière nous dans le Bas-Canada,
et mainteuent j'espère, que nous allons jouir d'une
session de paix et de tranquillité. Le pays ne prospé-
Tera pas tant que ces sentiments d'animosité qui ont
produit ces scènes ne seront pas oùbliés pour jamais.
Il ne convient pas à l'hon. membre de mentionner le
gouverneur général dans cette charnbre: c'est le mi-
nistère qui a avisé qui est responsable des actes dont
il s'est plaint ; le gouverneur a agi de la maniére
voulue par la constitution, en sanctionnant le bill, et
pour cela il a été loué par tous les hommes de bien
dans toute l'étendue du pays. Je pense que le bill
d'Indemnité, malgré .out ce qu'on en a dit, a fait
beaucoup de bien ; il a montré au peuple du Cnnada
qu'il possède le 'pouvoir de se gouverner lui-même,
que le gouvernement impérial ne veut pas intervenir
dans ses droits. Je puis bien coniprendre la colère
de l'hon. monsieur et membre de Huron, qui est allé

'en Angleterre pour demander aux autorités impéria-
les de dire que la minorité du peuple du Canada
doit gouverner la majorité. Cette demande a été
mise devant la Chambre des Communes, et une gran-
de majorité en vint à la détermination de laisser le
peuple du Canada se gouverner lui-même ; un million
et demi de citoyens doivent pouvoir conduire leurs
propres affaires. Les Communes ont aussi approuvé
la noble conduite du gouverneur général, le premier
gòuverneur constitutionnel que le Haut-Cânadà a'ja-
jamais eu. La question 'est aussi venue devant la
chambre des Lords, et là aussi, une majorité a de-
cidé que le Canada doit avoir un gouvernement libre.
Lord John Russell a prouvé dans son discours de-
vant les communes que nous possédons ce pouvoir.
Revenons à la motion de Phon. membre pour Nor-
folk. Si le peuple de la province désire un Conseil
Léginlatif-électif, il l'aura ; il peut avoir tout ce qu'il
désirer ; s'il veut que l'hon. 2imbre pour Hamil-
ton forme un gouvernement, il en sera ainsi. Pour-
quoi donc-celui-ci n'ittend-il pas patiemment, son
tour peut venir bientôt ! mais non avec une minorité,
et non par -le moyen de la force et de la violence.
nul appel aux passions ne réussira dans le Haut-Ca-
nada ; laconteste doit être soutenue d'une manière
paimible et constitutionnelle, -et etre décidée au
poli. Le- peuple désire voir les fruits de ce droit
de gouirernement libre dans une bonne législation'
prdlique, pour le bien du pays, ce q0i ne peut être'
effectué qu'avec lës efforts réunis des deux côtés de
la chaimbre. Je pense que nous n aurons pus de
vioience dans la chambre ; où querellera l'adminis,-
tration, et'je n'ai pas d'objection à cela, mais un ne'
le fera pas sur leton d'uniertuine et de violence qu'a«

-- 'aractérisé les débats dans des occasions récentes
Quant à la motion qui est devant la 'chambre, 'ce
n'est Tasl tenpi de la*diécuter -je pense cepen..
dant gutid la raajôri1le:9 peuple èn 'fliers d 'insti'
tùtidnà¥leätiras B et ai-le 'peuple *'eut que'tprtipe

sæ:a pp14né a.TWonseil Légilatif,. il lé se'la. •-
•74itÞ léu dlieà î ' a r n "f d

d'un conseil législatif électif. Il désapprouve la ma-
nière dont Sir Allan N. MacNab a conduit le débat.
Cet hon. membre, dit-il, nccupe une position qui
lui permettrait de faire beaucoup de bien à son
pays, mais il a montré qu'il ne comprenait pas cette
position ; il n'a montré quele déeirde bleser les
sentiments de ceux qui lui sont oppossées. Il n'y a
pas de doute que le pays ne croie qu'il approuve les
scènes de violence qui se sont passées sous ses yeux
l'année dernière, et que tout chrétien ne saurait
s'empêcher de désapprouver. Je suis forcé de faire
cette rupture avec mes anciens amis etj'en conçois
une peine bien vive. Sur le même principe, je me
crois lié par un sentiment de devoir envers mon pays
à ne rien faire qui puisse tendre à renverser l'admi-
nistration actuelle. C'est un fait que les ministres
seront surpris d'apprendre, vu que c'est la première
fois que je le leur déclare. Néanmoins mes anciens
amis le savaient. Je veux la paix et je suis opposé
aux scènes de violence ; et je pense que l'effet na-
turel de la conduite dui preux chevalier ménerait à
l'anarchie et à la confusion. Toute ma vie j'ai agi avec
la minorité, et j'espérais continuer d'agir ainsi, mais
je ne veux pas aujourd'hui établir des principes que
je serais obligé de répudier sous d'autres circonstan-
ces. Je suis prêt à céder à la décision de la majorité.
Je pourrais bien vouloir la cûte du ministère, mais
je ne puis comprendre comment obtenir te résultat,
en suivant la marche de l'hon. membre pour Harnil-
ton, si par une coalition entre les membres qui,
comme moi, sont enclins à la monarchie, et ceux
qui sont prêts à unir la province à la République
voisine, on réussissait à renverser le ministère,
qu'est-ce qu'on lui substituerait? Cette coalition
pourrait-elle former une ndministration qui durerait
un jour pour le remplacer? Ces membres pour-
raient-ils sièger ensemble sans se manger les uns et
'les autres ?... Je n'entrerai pas dans une discussion
profbndu du discours dlu trône, il est rempli de cho-
ses, et à mes yeux le ton en est gentil et embrasse
tous les sujets sur lenquels on peut effectuer une
coalition de partis, excepté, il est vrai, les réserves
du clergé. Il parle de mesures pratiques que le pays
requiert, et que la chambre ferait bien mieux de
discuter que de rappeler desscènes qu'il est désira-
ble d'oublier.

Le colonel continue ensuite à parler longuement
contre Pannexion, et à refuter les arguments des
partisans de la " ruine et du dépérissement"l dans le
pays. Quant nu siège dit gouvernemenr, c'est une
matière de rien pour lui et pour la plupart des ci-
toyerns de Montréal.

M. CHRISTrE fait ici une tentative de raire de
l'esprit sur le conipte du colone!, mais il n'a pas été
bien entendu et bien compris.

M. le Dr. Nelson. J'ai été grandement affligé de
la chaleur et de la violence déployées par Phon.
chevalier, indignes de son âge et de sa position.
J'espère que la violence n'était que dans ses gestes
et non dans son cSur, qu'il a parlé sur P'limppision
du moment. J'espère qu'il n'avait pas intention de
soulever encore des scènes disgracieuses,é'ornmebn
en a vu ailleurs à 'la honte éternelle dûi 'Canada.
On aurait cru quedans là présente di'i'se, haru
aurait tâché de'jeter de l'huile ,sur rICn trouble,.'de
coopérer dans la caus-e p .pétr ei delui
faire acjuérir un meillet hr. -e e te %u e
l'hon. chevalier >dait pastràqailfé -de a-
Igne,'p 'r ajouter teslaulr é qcï' u'il iväit déjà
cueillis, il fait peine dé Voii, ''ai idW6 éir
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ainsi, il ait flétri ceux qù'il possédait. Je regretté
beaucoup la tentative de froisser les sentiments de
ceux qui lui sont opposés , il me peine d'entendre le
mot rebelle sortir de la bouche de ces messieurs.
Quand ce mot s'adresse à moi, je le méprise, par-
ce qu'il est faîux comme l'enfer ; j'ai été rebelle au-
trefois, nots àmon souverain, mais à une vile oligar-
chie composée d'hommes comme ceux à qui la
Grande Bretagne doit la perte des treize colonies. Si
des hommes comme les conseillers actuels de Sa.
Majesté avaient en cette position du temps de son
ayeu!, tout lAmérique appartiendrait encore à la
couronne Britannique. A l'exception d'un seul,
perQonne de ceux qui ont pris lesarmes avec moi,
-ne désire séparer la colonie de la mère-patrie ; ils
se r-ont tous rehellés parcequ'ils étaient dépouillés de
leurs droits de sujets anglais, parcequ'ils ne pouvaient
jouir des priviléges des institutions Britanniques ; ils
ne désiraient rien de plus, et ne pouvaient être satis-
faits rien de moins. Nous avons eu beaucoup d'as-
semblées publiques avant la révolte, à l'une desqiuel-
les j'étais président, comme l'a dit l'hon. membre.
Je peine que mon nom ha été amené ce soir dev'ant
des gens qui ne contînissent pas lés circonstances de
la question, sans générosité ni bienveillance, avèc
l'intention d'exciter des sentiments de mauvais vou-
loir qu'on devrait bannir du pays pour jamais. J es-
père me tromper, et si je me trompe, je demande
pardon à l'hon. membre. J'ai beaucoup aimé la ina-
nière dont les honorables membres pour Lincoln et
et pour la ville de Sherbrooke ont parlé sur le sujét,
et j'espére que leurs paroles auront un bon e[Tet.

L'hon. membre pour IHamilton a fait une attaque
contre les prêtres et le peuple catholiques du Bas-
Canada. Ne se rappelle-t-il pas, quand il paile
ainsi, ses liaisons étroites avec les membres de cette
église ? La vertu, la Piété et la dignité de personnes'
qui ne sont rhiritenant plus ne lui rappellei4tG»liè
pas l'injustimde qtWil afTite à cette église? Il a, sans,
doute, l'intention d'exciter les sentiments du peuple
du Haut-Canada contre le 'peuple du Bas-Canada,
pour soulever une guerre entre eux. Le peuple du
Bas-Cana'la est loyal, et à qui cette loyauté est-elle
due ? au clergé de l'église catholique qui est diffamé
par plus d'un soi-disant loyal. J'ai été dans 'mon
plus jeune âge un chaud tory rouge, et disposé à dé-
tester tout ce qui était catholique et Canadien-fran-
çais, mais une connaissance lus familière de 'ce
peuple a changé mes vues ; j'ai été bientôt convai«n-
cu tti'en politique il ne demande rien de pl.us que
ses droits. Depulsjai essayé trente années de tra-
vaux dans la cause de ces droits.

On afait circdié un bruit faux et malhonnéte tout
dernièrèment en disant qne javais été induit par dles
motifs d'intéréts.peronnels à soutenir l'Acte d'tn-
demnité,-que je devais recevoir une partie des
cént-mille louis. L'hon. membre pour Huron a
dit iùe c'est par l'influenice del'hion. membre pour
Norfdlkquelali consenti à rénoncér à'nia reclama-
tion à uine 'art de l'Indemnité.

M. CAYEY. A. H. J. Boulton me l'a dit.
LeD Xiehlon. Oui, cet hon. monsieur se vante

d'ny0o saué le ministère ; il serait tombé, s'il
J'âv'ît Miiitënb. J'dvnis .'cmpris l'hon nmonsieur
qpaild il visit àmoi à c'.esujet ;je lui dis qùe si
queMl u i tèeiBEes'de ·ma .part étaient néecssaires

'pbuffnit-·rè'titOei au. Infortunés qui ont souiferi
'des' père,'(ié'pe' lfes faiae; Ét j;aàe didà
nyantaki hthubùiidé mes lkons. àmisg'de"l~hib're qiigf8tdls.prérV é le fafe. "Sitêt tiWte

mérite quelque crédit, il est moins dû à 1'hon.
membre pour Norfolk qu'à moi-méme. Ceux qui
m'attribuent des motifs d'argent dans la conduite
que j'ai suivie, se trompent et ils ne me connais-
sent pas. C'est à cela qu'on attribue le support
que je donne au ministère.' Mais je le suppose
parce que je sais qu'il veut le bien public, tandis
que la conduite de ceux qui l'opposent est inspirée
par le détirs de leur propre avancement. S'ils
n'était pas si tard, je toucherais à divers autres
points du discours, dont la considération sèra repri-
se indubitablement plus tard. On a mal réprésenté
les Bas-Canadiens ; on les a tenus sur l'arrièré du
terrain et soigneusement négligés. J'espère cepen-
.lant que l'Union des deux provinces, qui a été
faite pour les perdres, sera finalement leur salut ;
et j'éspère aussi que le jour viendra où il n'y aura
pas de rivalité entre les partis, et que tous vou-
dront le bien du peuple. Dans tous les rapports
que j'ai eus avec les Canadiens-français, j'ai tâché
de dissiper les préjugés qu'ils avaient contre la po-
pufation britannique, préjugé qui provenaient du
traitement qu'ils en recevaient. Je dirai à là cham-
bre, et son honneur l'orateur le sait bien;. que les
Bas-Canadiens ne désirent que leurs droits politi.
ques'; j'aimerais a savoir comment les ligueurs et
let annexionnistes prendront le champ etie suis sûr
qu'aucune clasre ne voterais avec plus d'empresse-
ment que les Canadiens-français, s'il était envahi
par un ennemi étranger. Bien qu'ils aient requ
des promesses d'être bien traités, cependant,
quelque fût l'état de l'esprit public en Angleterre,
ces promesses n'ont jamais été réalisées, vû laper-
nicieuse influence de Downing Street. Cette en-
trave, je suis heureux de le dire, nexiste plus i
et c'est'ce changement d'état de choses qui a por-
té n pnrti désappointé à pousser lecri l'annexion,
pwiaIv qu'il ne pouvait plus gouverner le pays et
eitpécher l'avancement d'hommes -honnètes, et
qui appelle Canadiens-français rebelle ! J'ai une
horreur naturelle des armes et de la guerre,. mais
j'yjai été poussé, parce qu'il ne me restait aucune
autre alternative.

J-espère cependant que la position que j'ai Frise
alors ne mettra pas une tache à-mon caractère quand
je serai mort et disparu, et n'attirera pas de- repro-
ches sur mes enfants. Un fait n'est pas snflisammènt
connu, c'est ma conduite et celle des Canadiens-
français quand 'nous résidions- dans-une terré. étran-
gére ; avons-nous calomnié le souverain dont nous
dépendions, ou le grand empire auquel noue étions
encore attachés, dt dont cette -province fait partie?
Non:; nous avons refusé l'offre .decitoyenneté: que
nous offraient poliment les -Etats-Unis, nonobstant
l'hospitalité -généteuse et empressée avec -laquelle
nous avons été rtçus là; mais nous répondimes
que nous espérions encore-retourner jouir de nos
droits de sujets-anglais ; nous dîmes aux Américains
que -c'étaient les mêmes hommes qui les .nvaient
tyrannisés autrefois, et qui les avaiedt -forcés de
prendre les armes pour la défense-de leurs droits,-et
qui aviaient-parlà produit la séparation dés -colonies
d'alors d'avec la Grande-Bretagne, qui -nous avaient
aussi portés à-la rebellion. Cétaient-le, iridividus
ilui opprimaient -le-pople -d-.anada, ntenopoli-
saient- toutes les , placet, la richesee ettinfluence du
payss -et: fermaient -les avenuésde Vograddissement
aol 'heâmis -honnétee. Nonobstant tout ce4 les

-bmunie qüront>tuibrt de la p$Meefondés delpdà-
-vdir7d-ïérs; oieiM eptie amn ncote
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leur patrie natale. comme leur mère; ils ont toujours
désiré revenir dans ce pays, et ils y sont revenus.
Pour ma part, je suis heureux d'avoir travaillé avec
des hommes mas par des motifs louables et qui dési-
rnient ardemment les meilleurs intérôts du Canada.
Il est honorable au chef du gouvernement du jour de
se conduire d'après un principe. Les habitants du
Canada goûtent maintenant de ce bon gouvernement
auquel ils aspirnient depuis si longtemps ; et j'espè-
re qne, pour l'amour de la paix, de l'bonneur et du
bien-être du pays, les hons. membres ne par!eront
plus de ce qui n'aurait pour effet que de créer des
sentiments de pacsion et <le colère; et j'espère aussi
que 1-s messieurs de la chambre, qui sont plus avan-
césen ige, et qui doivent donner l'exemple de la
modération et de magnanimité aux plua jeunes re-
présentants, ne tromperont pas cette juste attente.
-- Minerve. (A continuer.)

Affaires de Routine.
Lundi, 27 Mai, 1S5o.

M. l'Orateur met dewnnt la' chambre un état des
nffaires de la manufacture de coton de Sherbronke
pour 1849 ; aussi,

Etat des affaires de la enmpagnie du chemin de
fer du loc Champlain et du St. Laurent pour 1849.

Etat des affaires de la banque d'épargnes de la
cité et district de Montréal pour 1849.

Rapport des sociétés d'agriculture pour 1849.
Rapport des corporations religieuses et d'éduca.

-tion et des institutions de charité.
. M. l'Orateur informe la chambre qu'il a reçu une
lettre du greffier de la couronne en chancellerie,
demandant un congé de trois semaine pour cause
de maladie dans sa famille, et permission de nom-
mer un député pourle remplacer durant son absen-
ee.

Sur motion de M. Ross, il est résoh, que Féli'
Fortier, £cuyer, greffier de la couronne en chancel-
lerie, ait un congé d'absence de trois semaines pour
cause de maladie dans sa famille, et permission de
nommer un député pour le remplacer durant son

-absence.
L'Orateur a alors informé la chambre que M.

Fortier, avec Sa permission, a nommé Peter L.
MacDonell, écr. pour agir comme son député,
conformétnent à la permission de la chambre. 1

La chambre a -pris de nouvean la considération
de la notion fait par M. Fergusson, le 17 du cou-:
rant, pour une adresse en réponse au discours de
son excellence à l'ouverture de la session.

.M. Prince a proposé en amendement au dit pro.-
jet d'adresse; que tous les mots après <'chambre Il
"dans le 1Se',paragraplhe, ju'squ'à la fin de la dite
adresse, soient. retranchés, et les mots " regrette
' que la politique de la Grande-Bretagne envers
" cette colonie, et la conduite du gouvernement

provincial aient été de nature à donner sujet k
" un nombre d'habitants loyaux et honnetes de
' chercher, dans un changement de nos institu-

tions, le remède aux maux dont ils se plaignent ;
et cette chambre ne peut reconnaitre que l'ex-
:pressiôn:de sentiments politiques, alors qu'elle

" n'est.accompagnée d'aucune intention hostile
contré la coutonne et l'autorité. suyIMume de l

"Grade. Bretagne, soit suffisante pobr autoriser
I l'exécutif à destituerdes personnes qui occupent

-. des ch4rg s d.honneur ; et que. cette, chambre
es d'opinin qu'un.e telle conduite est propre à

" augmenter le mécontentement qui règne déjà,"
soient ajoutés.

Pour :-Messieurs Badgley, Boulton de Nor-
fork, Boulton de Toronto, Christie, DeWitt, Egan,
Holmes, sir Allan McNab, McConnell, MfcLean,
Papineau, Prince, Robinion et Sanborn.-14..

Contre :--Messieurs Armstrong, le procureur-
général Baldwin, Boutillier, Cameron de Cornwall,
Cameron de Kent, Cartier, Cayley, Cauchon, Cha-
bot,Chaureau, Davignon, le solliciteur-général Drum-
mond, Duchesnay, Dumas, Fergusson, Fortier,
Fournier, Gugy? Hincks, Jobin, Lacoste, le procu-
reur-général LaFontaine, LaTerriere, Laurin, Le-
mieux. Lyon, Malloch, McFarland, Merritt, Méthot,
Meyers, Mongenais, Morrison, Nelson, Notman,
Price, Richard,', Ross, Sauvageau, Scott (des Deux-
montagnes,) Sherwood de Brockville, Shervood de
Tnronto, Smith(de Durham,) Smith(de Wentworth,
Taché et Viger,-46.

L'hnn. M. Boulton a proposé en amendement
au projet d'adresse que les trois dernier paragraphes
soient retranché, et les suivants insérés :

" Qu'en même temps que cette chambre regret-
te profond-iment que le changement de politique

"que la métropole n cru nécessaire d'adopter pour son
"propre avantage et sans aucun égard pour les inté-

rêts coloniaux, a engagé bien des hommes loyaux
dans cette provincee examiner s'ils ne pournient

a pas, avec autant de droit, s'occuper de leur propre
" position comme Canadiens, position ainsi changée
"matériellement à leur désavantage ; cependant
"cette chambre n'est pas disposée à penser avec

votre excellence que des personnes, dont plusieurs
"cnt précédemment.exposé leurs vies et leurs for-

tunes, et sacrifié leurs biens pour la défense de
de l'empire, doivent, pencant qu'elles souffrcat

If as circonstances contraires qui sont survenues
".depuis, et qu'elles croient être leséul.tpr da ce
"h'hingement de politique qu'elles n'put pu ni em-
"pécher ni le contrôler, et sans aucune inconduite

de leur part. être maintenant traitées comme
" des personnes naturellement déloyales et presque
"comme des traîtres, et indignes d'être conservees
''plus longtemps nu service de sa majesté.

'' Que cette chambre est fermement convaincue
' que la grande masse du peuple de cette province
" ne le cèdera à nucune autre partie des sujets de

sa majesté en loyauté envers sa majesté et en
" attachement pour la métropule, mais elle man-

querait à son devoir envers sa majesié en at-
" tachement pour la métropole, mais elle sianque-
" rait à son devoir envers so majesté si elle s'abs-

tenait d'exprimer fortement h son excellence
S'opinion que ce n'est pas en retirant sa confian-
ce des une en punissant les autres, et en r.uppri-
mant la discussion parla crainte de la disgrace
officielle, que des idées erronées soi& de devoir
ou d'intérêt penvent être déracinées, mais en
faisant valoir et en 'maintenant la plus puissante
garantie de la liberté nationale, le droit de libua

"discussion."
Pour :-Messieurs Boulton de Norfolk, Boulton

de Toronto, Christie, DeWitt, Holmes,sir Allan Me
Nab, McConnell, McLeang Papineau, Prince,
Robinson et Sanborn.-12.

Contre :- MessieArmistrong, le procureur- énéral
Baldwin, Boutillier, Cameron de Cornwall, Ca-
meron de Kent, Cartier Cauchon, Chabot, Chau-
veau, Davignon, le solliciteur-général. Drummund,
Duchesnay, Dumas, Fergusson,. Fortier, Fourniçr,
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Gugy, Guillet, Hincks, Jobin, Lacoste, le procureur-
général LnFontaine, LaTerriére. Laurin, Lemieux,
Malloch, McFarland, Merritt, Méthot, Mongenais,
Morris'on, Nelson, Notman, Price, Richards, Ross,
Sauvageau, Scott de Bytown, Scott des Deux-Monta-
gnes, Sherwood de Brockville, Sherwood de Toronto.
Smith de Durham, Smith de Wentworth, Taché,
et Viger.-45.

L'hnn. M. Cameron ( de Kent) prosose en
amendement au projet d'adresse que les mots sui-
vants soient ajoutés :

" Que cette chambre regrette vivement qu'il
ne soit pas fait allusion,'dans le discours prononcée

" du haut dlu trône, à la question (les réserves du
clergé et des rectoreries, qui occupe tant les
esprits ; et que les conseillers de son excellence
n'aient pas regardé le règlement de cette question
enmme d'une importance suffisante pour intro-
duire une mesure h ce sujet, cette chambre cro-
yait fermement (lue la partie supérieure de cette
province ne jouirajamais du contentement poli-
tique tant que les arrangements actuels qui con-

cernent les réserves des rectoreries subsisterent."
M. Scherwood ( de Brockville ) propose que les

débats sur l'amendement proposé soient ajournés à
demain ;-rrjeté sur division.

La chambre s'est alors divisée sur l'amendement.
Pour :.-Messieurs Burritt, Cameron de Kent,

DeWitt, Egan, Holmes, Lyon, Mr.Connell et Papi•
neu.--S.

Contre :-Miessieurs Armstrong, Badgley, le pro-
cureur-général Baldwin, Boulton de Toronto, Cartier,
Cauchon, Cayley, Chabot, Chanveau, Christie, Da-
vignon, le solliciteur-génâral Drummond, Duchesnay,
Oumnq. Fergusson, Flint, Fortier, Fournier, Guillet,
'Hall, Hinckq,. Jqbin,:Johnson, Lacoste, le procureur-

éné4ia#inting Laurin, Lemieux hAin1
acNéW' Millo'ah, (icLean. Méthot, -Mon-t

gennis, M.eison, Nelson, Notman, Pricg ichardà,
Robinson, Ross, Sauvageau, Scott (des Deux-Mon-.
tagnes, Sevmour, Sherwood de Brockville, Smith de
Durham, Smith de Wentworth, Stevenson, Tach ,
et Viger.-50;

Et la chambre nynnt continué à siéger après mi-
nuit,

Mardi, 28 Mai, 1650.
M. Lyon a proposé qu'il est une heure et quatre

minutes lu matin, que cette chambre a siégé de-
puis dix heures hier matin, et que les débats sur les
tésolution de M. Fergusson, en réponse aux dis-
cours du trône, soient njoiurnés h cet après-midi
" Pour : -- Mesieurs Badgley, Boulton de Tôronto,
Ohristie, Egan, Johnson, Lyon, Malloch, MeLean,
Mhyeie, et Sherwood de Brockvile.-1O. ,

Contre--Messieurs Armstrong, -le proc. jénéral
Baldwin, Boutillier, Burrit, Cartier, Canchon, Cha-
bot, Chauveau,*Davignon, DoWitt, le sollicit. géné&

'ral Druimond, Duchesnay, Dumas, Fergusson,
- Fliht,. Fortier, Fournier, Guillet, Hall, Hincks,
Holmes, Jobin, Lacoste, le proc. général La Fon-
taire, Laurn, LemiCux, Sir Milan N. Mc-Nab, Me.

'Connell, Màthot, Mongenais, Morrison, Nelson,
"NdtmnaPapipeau, Price, Richards, Ross, Sauva-
geau, Scott des Deux-Montagnes, Smith dé Dur4
im, Smith de Wentworth, Stevenson, Taché, et
*Viger.-44. . ..
-Sir Allan N. MuNab a proposé que la chambré
s'ajourne- 'maintenant.

Pour: Mesieuri Badgley, Christie, Lyon, Sir A.
MacNab,'Malloch, et Papineau,--6. .

Contre: Messieurs Armstrang. le procureur-gé-
néral Baldwin, Bontillier, Burrift, Comeron de
Kent, Cartier, Cauchon, Cayley, Chabot, Chauveau,
Davignon, De Witt, le solliriteur.général Drum-
mond, Duchesnay, Dumas, Fergnson, Flint, For-
tier, Fournier, Guillet, Hall, Hincks, Holmes,
Tobin, Johnson, Lacoste, le procireur-général La
Fontnine, Laurin, Lemieux, McConnefl, Méthot,
Mongenais, Morrison, Nelson, Notman, Price, Ri-
chards, Robinson, Ross, Sauvageau, Scott des Deux-
Montagnes, Seymour, Smith de Durham, Smith de
Wentworth, Stevenson,Taché, et Viger.--48.

La chambre s'est alors divisée sur la motion prin-
cipale.

Pour: -Messieurs Armstrong, le procureur-gé-
néral Baldwin, Bontillier, Burrilt, Cameron de Kent,
Cartier, Cauchon, Chabot, Chauveau, Davignon,
De Witt, le solliciteur-général Drummond, Duches-
nay, Dumas, Egan, Fergusson, Flint, Fortier, Four-
nier, Guillet, Hall, Hincke, Holmes, Jobin, John-
son, Lacoste, le procureur-génnéral La Fontaine,
Laurin, Lemieux, Lyon, Méthot, Mongenais, Morri-
son, Nelson, Notman, Price, Richards, Ross, Sau-
vageau, Scott des Deux-Montagnes, Smith de Dur-
ham, Smith de Wentworth, Taché et Viger.-44.

Contre,-Messieurs Badg'ey, Boulion de Toronto,
Cayley, Christie, Sir Allan N. MacNab, Malloch,
McConnell. McLean, Meyers, Papineau, Robinson,
Seymour, Sherwood de rockville et Stevenson.-14.

Sur motion de l'hon. M.-Baldwin, les résolutions
ont été alors renvoyées é un comité spécial composé
de MM. Baldwin, Fergusson, Armstrong, Richards,
et Ross, pour préparer et rapporter le projet d'une
adresse en réponse au discours de son excellence aux
deux chambres du parlement. conformément aux
dires résolutions.

L'hon. M. Baldin,cTu comité:nommé pour pré-
parer le projet d'une adresse conËi-mémëhit aux dites
résolutions, fait raplport de la dité adresse et propose
.que la mme d;te adresse soit lue'uné seconde fois;
ce qui est adopté sur'division. L'adresEe est alors
grossoyée, et ordre est donné q'elle soit présentée
à son excellence par toute la hambre. Ordonné
que les membre de cette chambre qui forment l'hono-
rable conseil exécutif de cette province se rendent
auprès de son excellence pour savoir quand son ex-
cellence voudra bien recevoir la chambre avec son
adresee. L'hon. M. Baldwin, l'un des membres du
conseil exécutif de sa majesté informe la chambre
que son excellence recevra la chambre avec son
adresse,,aujouril'hui à trois heures P. M. à la mai-
son du gouvernement. Les autres ordres du jour
sont remi< à ce jour. Et la chambre 'ajourne à
deux bheure' et demi, P. M. ce jour.,

M. Price donne'avis queLle. 11.juin il soumettra à
la Chambre une série de résolutioris au sujet des
Réserves du Clergé.

M. Boulton, (de Norfold) donne avis que lundi
prochain, le 3 juin, il proposera' une adresse à la
Reine pour demander un Conseil Législatif électif.

Avis de M. Boulton (de Torontp) pour obtenir un
rapport de la papeterie employée danis les départe-
mentipubfics pendant l'année 1849. Aussi de l'in-
troduction d'un'bill pour pourvoir au impressions
publiq'ues, et d'un autre bill your pourvoir aux rap-
porte aiénuels des chefs de départementa.

Àvis de M. La Fontaiie,. de l'itroduction d'un
bill pour prolonger .la durée dé. lacte'd'enrégistre-
ment du comté de Montréal, et d!un"bili.pout don-
nerun lair fixe à certains odisiers de ju&tice dans
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le Bas-Canada, et pour étaplir une caisse d'hono-
raires.

De M. Hincks, de l'introduction de bils pour
changer la valeur des monnaies étrangères ; pour le
support de l'éducation dans le Haut-Canada ; pour
transférer le département des postes et pour 'admi-
nistration de ce département ; pour faciliter la ré-
ciprocité du commerce entre le Canada et les autres
pbovinces Britanniques.

M. Christie introduit ses résolutions économiques,
lesquelles après quelques débats sont retirées. La
Cha mibre s'ajourne.

L'ORDRE SOCIAL.
"C'est la Presse catholique qui est appelée à propager lesseules

doctrines religieuses et politiques qui sauveront le monde."

QUÉ'BEC, JEUDI, 6 JUIN, 1850.

Le manque de place nous force à remettre au pro-
chain numéro, l'intéressante lettre de notre corres-
pondant J. C. T.

. Pour !'Ordre Social.

ToRoNro, 1er. Juin, 1850.
Monsieur le Rédacteur,

Je vais essayer aujoucd'hui de vous donner un
aperçu des faits et gestes de la Chambre d'Assem-
blée pendant la semaine terminée hier au soir :

Lundi au matin, la Chambre a repris les débats
sur l'adresse. Prince a fait une sortie à l'ordinaire,
et a beaucoup insisté sur l'indépendance du Canada.

Il a été appuyé par M. Boulton de Norfolk, sur-
nommé le maringouin ; nom qui lui convient très bien
par suite de l'ennui incessant qu'il fait éprouver à la
Cht.mbre par ses discourssans'6n. Ce M. Boulton
est un gribouille (clear gril). Depuis l'ouverture du
Parlement, cet homme a coûté à la province plu-
sieurs £100 par des discours inutiles. Ça vaudrait
la peine de faire un état des dépenses causées à la
Province par ce maringouin et M. Christie ; le pre-
mier par son parlage sans fin, et le second par l'im.
pression de presque tous les documents soumis à la
Chambre. Quarit à M. Christie, depuis qu'il est en-
tré dans la viepublique, il a g lui seul fait payer à la
province -plusieurs mille louis, Et ce sont ces hom-
mes qui avocassent -l'éonomi.e. Qu'ils descendent
dont dans leur ,assé, et qu'ils essayent d'effectuer
une réforme effinar., en mettant fin au gaspillage
dont je viens de parler.

L'adresse a été emportée par une glorieuse majo-
rité' de 4àcontre 14, en dépit de tous les amende-
ments vexatoires de l'opposition. Comme vous l'avez
vu- far les journaux, lopposition a tenté lajourne-
ment, mais la-niajorité était bien décidée à en finir
ave: cette misérable faction.

Je félicite lea'électeurs du comté de St. Maurice
anr le vote de-leur représentant L.j. Papineau qui a
de-nouveau voté avec cette ridicule minorité de 14 1..
Néanmoingr, ilest notoire que les trois quarte de ce
cdmté ént -tequis M. -Papineau le. résigner son siège,
parce qu'i -était indigne de représenter les électeurs
duSt. Maurice.-

ta.be@égde de utardi a comotec6 pur Iles -résolu-

tions de M. Christie ayant trait à la réduction des
dépenses du gouvernement et de la législature.
Prince et son cher ami Papineau, comme d'accou-
tumé, ont fait des discours dans un style rarement
employé aux Halles, et comme de raison, toujours
contre l'administration. Les conservateurs con-
naissent maintenant quel homme est Papineau, et ils
sont chaque jour de plus en plus dégoutés de la
conduite de McNab et de Prince. Cela est pour
le mieux et produit un hon effet. Les vrais amis
du pays parmi lesquels on compte des loyaux et lion-
nètcs conservateurs, ont devant les yeux un échan-
tillon des hommes qui par leurs actes, visent à ren-
verser les ministres actuels pour leur succéder.
Mais le pays les observe ; leur conduite infâme de-
puis les glorieux exploits du 25 avril 18-19, est un
monument qui s'élève contre eux.

Vous vous amuseriez vraiment, si vous étiez ici,
à voir McNab qui, chaquîe fois qu'il parle, quitter
son siège et venir se placer presque au milieu de
la salle d'où il s'adresse aux galeries au lieu de s'a-
drosser suivant l'usage au president. Les discours
de McNab, Prince, Papineau et du maringouin Boui-
ton, me rappèlent cette vieille histoire de l'oie, qui
d'abord servie rotie, ensuite bouillie et puis iricassée,
n'était après tout que la même oie.

Les jeurnaux voqu donneront les débats sur les
résolutions de Christie qui ont été remises au 1er
juillet, c'est-à-dire aux calendes grecques.

Mercredi au soir, pas moins de trois mesures du
Maringouin ont été rejetées par la Chambre par une
forte majorité comme vous le verrez par le compte
rendu des votes de ce jour.

Hier au soir, le ministère a fait nommer un comi-
té pour s'enquérir du revenu et des dépenses de la
Province. Cela, sans doute, satisfera les gribouilles.

Ce Pauvre Maringouin a encore perdu une de ses
mesUres ; ma foi il est ausii malheureux que
Christie.

Les ministres entendent consacrer tois jours par
semaine à leurs mesures. Cela est dans l'ordre.

Tout à vous.
V. W.

Le Journal l'AVENIR.

Ce journal dont mentir et calommnier est la de-
vise, contient dans son dernier numéro un article
libelleux contre la raprésentotion du pays. Quand
le maitre a eu l'effronterie d'avnneer ci parlement
que ses collègues Canadiens-français étaient des
ignorants, des aveugles qui votent sur toutes les
questions sans les connaitre et sans les comprendre,
doit on s'étonner que ses séides, viennent h leur tour
accuser la chambre d'assemblée, la calomnier, et
mentir impunément I

Mais écoutons naos.jeunes gens
" Mais, pour revenir à "n eos moutons," comme

disait insolemment la'Winerve l'an dernier, enpar-
lant des représentants du peuple, nous disons qu'avec
un Parlement composé comme 'est le nôtre d'une
branche non-élective, et pliant conséquemment -à
tous les vents régnants, et d'une autre branche, élec-
tfie il est vrai, mais dont presque tous -les memörsu
se trouvent plus ou moins directement liés 4 un
Exécutif, qui disposé d'un patronage illimité, ou-
vèrtemient: employé -d acmeter la guarantaine de db-
putés, nécessaire pour avoir la majorité légisative ;
il ei impossible sous un semblable système-de s'at-
tendre à trouver aucune velléité d'indépendance
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dans l'assemblée. Nous n'avons donc aucune ga-
rantie quelconque contre Pomnipotence de l'exécu-
tif. .mes damnées de leur chefs, les représentants Mi-
nistériels, ne se considèrent évidemment que comme
des machines à voter, recevant l'impulsion de l'in-
génieur-en-chef ou de ses aides. Voilà trois ans que
le présent Parlenent fonctionne. Eh ! bien, qu'on
nous indique un seul vote, qu'on nous cite une seule
parole d'un membre ministériel, faisant foi, qu'il
e.riste un homme un tant soit peu indépendant dans
le sein de la majorité.

« Il n'y ci a pas un seul! Et si cela parait étrange,
les faits sont là, nombreux et concluants ponr ap-
puyer notro avancé, et nous servir de justification
pour les paroles sévèrement justes et vraies que nous
adressons à ces serviteurs à gages du ministire."

Ainsi donc tous les Canadiens-français (M. Pa-
pine, comme de raison, excepté) qui représentent
leurs concitoyens en parlement, sont vendus, sont
les dmes damnées de leurs chefs. (les ministres) les
serviteurs à gage du minist re. Quel langage
noble ! Comme il faut étre bien ami de son pays
pour oser ainsi à la face du monde entier, calomnier,,
déverser l'injure et la boue sur ses compatriotes !
Comme ils respctent le caractère,l'honneur national,
ceux qui n'ont pas honte de proclamer que les man-
dataires choisis par les Cnnndiens-français,sont des
hommes sans foi, sans conscience, sans principe ;
qu'ils ont trahi par anourde l'or leurs promesses et
leurs serments ! Par cnntre, l'honnêteté, la bonne,
foi, la conscience se trouvent seulement dans le pot-
pourri politique qui -, appelle l'opposition, composé
de L. J. PAPirEau, .Mic.Xaéb, Christie, et onze
autres tories plus gentils et plus honnétes qu'on ne
le pensait, d ces tories dont le but a toujours été
et sera toujours l'abaissement, la destruction','anni-
hilation tci, Canadiens-français, des co þn 1
des rédacteurs de l'Avenir.

Le maitre a dit, mes collègues, les représentants
du Bas-Canada sont des ignorants, des imbéciles;
et les treize de l'Avenir de reproduire ces gracieuses
paroles, et d'ajouter : les membres qui composent le
parti ministériel sont vendus, ils sont les drmes dam-
nées des ministres, les serviteurs à gage lu minis-
tire." N'est-ce pas le cas de dire :tl maitre tels
valeti.

L'Avenir annonce que M. Crémazre qui a rédigé
l'Ami de la Religion et qui rédige aujourd'hui
l'Ordre Social, a été récompensé comme écrivain sa-
larié de l'administration qui l'a nommé dans deux
commissions successives.

Nous dirons à l'Avenir, que M. Crémazie n'a pas
été, n'est pas et ne sera jamais l'écrivain salarié de
qui que ce soit, pas plus de l'administration que du
comité annexionniste de New-York, ou de la ligue.
M. Crémazie, n'a jamais, comme certains patriotes,
grands amis du peuple, détracteurs de l'administra-
tion, demandé aucun office quelcongue, n grand
nipe4i'. M. Crémazie, lorsqu'on lui. a offert de
l'emploi sous le gouvernement, et qu'il a cru pouvoir
Ous utile, a. accepté pensant remplir un devoir on-
vOre aQfpVYy. Quant au salpire qu'il a reçu de son
travgil, les comptes pu.bli.cs eont là pour dire.que o.
Ialai.ro équivant à pein .À celui du. plus .mjnce em-
ployé dans..es. bureautc publies. M. Crmazje ne
renhçrch~e ssop faveurs de Padminisratiqp, ilsnien
a . ps besop., ,Qp .çomprçnd façilgment Qoourquoi
certains :rouges désappointés dan. le.ur, qupidité

prêtent aux autres les sentiments ba. et vils qui les
animent.

La Loi d§Enégitremeit.
Nous voyons par les rapporta parlementaire. que

M. Laurin a introduit encore cette année, un bill
pour amender.la loi d'Enrégitrement. 4 Victoria, ch.
30. Voil deja cinq ou -ix amendements faitsà
cette loi qui, comme de rnison, devient à chaque
amendement, un peu plus embrouillée, un peu plus
inintelligible que lors qu'elle sortit des mains du
Conseil Spécial. Depuis longtemps, le public de-
mande avec raison, des modifications à cette loi.
Croit-on qu'on satisfera aux justes exigences du
peuple, en laissant chaque année M. Laurin cou--
per à droite et à gauche dans cette loi qui, sous sa
forme actuelle est complètement impropre à obtenir
un système efficace et clair de publicité des hypo-
thèques. Il nous semble qu'une mesure aussi im-
portante que celle qui a trait à la fortune des citoyens.
devrait être proposée par l'administration. Aussi
nous ne pouvons que regretter que la loi d'enrégi-
trement qu'il faut étuder .dans ses lacunes et ses-
omissions, encore plus que dans ses dispositions
écrites, nait pas encore été jusqu'à présent Pob-
jet de l'attention particuliére de l'ad mmiistration.
Si l'administration n'a pas eu le temps de préparer,
de mûrir une mesure de cette importance, au moins
devrait-elfe veiller à ce que le premier venu ne vienne
pas avec des amendements partiels, souvent mal
digérés, ajouter à la confusion qui.ne règne déjà que
trop dons notre système hypothécaire. Le peuple
sae, plaint de l'action de la lon actuelle, et ce u'eat
pas sans raison. Quelle garantie, quelle sécurité
Peut ofrir la prétendue publicité des hypothèques
itroduite par l'ordonnance d. Conseil Spécial,l

aüi6<ite. Il est don- temps, po''quetemps de
raire disparaitre pour la remplacer par une autre
plus efficace, cette loi dent l'honorable M. La-
fontaine a dit : " Cette ordonnance est une loi 4
' refaire ; et il eut cent fois mieux valu qu'elle euit

i été refaite avant d'être mise en force. Il faut
.1 donc espérer qu'elle sera retouchée ; car, telle
il qu'elle est. le peuple ne peut pas la regarder au-

" trement que comme une toi fiscale, une loi d'im-
di

BILLS INTRODUITS.
Par M. Gugy.-Bill pour amender la loi des chi-

mine d'hiver dans le Bas-Cansada.
Par M. Laterriére.-Bill po.ur obliger la Trinité

de Québec à mettre des bouées sur les rescifs aq-
dessous de l'Isle d'Orléané.

Bill pour établir une deuxième municipalité dais
le comté du Saguenay.

Par M. -Sherood.-Bill pour rappeler les lois
contre l'usure. . .u r l lo:

Par M. Laurin.--Bills pour .amenderîlacte d'en.
rëgitrement du Bas-Canada, et pour amender Pacte
-des Pètites Caçes. :

Par M. Notman.-Bill pour conférer des.Syi-
dies, les biensdes ivrognes.'

3Par M. -Hopkins.-Bill pour réduireP indemnité
,des membres de la-Chambre d'Asnmblée.,-

Par M. Cartier.-Bill pour Zdunirnrtinee cen.
c.essions du township de.iptøo.a .Udisolidatlon.
tréal.

Par M. Lani-in.---ill.pe;ur. ameider l'acte réglant
le mesurage et l'inspection du bois.
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Nous donnons dans notre feuillu de ce jour l'a-
dresse des citoyens de Québec au digne M. Baillar-
geon, qui vient de se démettre de la cure de la pa-
roisse de Notre Dame de cette rité, ainsi que la ré-
ponse de ce Monsieur. M. Baillargeon est parti
Lundi pour Rome. Une foule nombreuse l'a ac-
compagné jusqu'au steamer pour lui témoigner son
respect et son amour, pluaieurs citonvis l'ont suivi
jusqu'aux Trois-Rivières. M. Bar±eon emporte
avec lui l'estime et les regrets des citoyens de Qué-
bec, de toute croyance et de toute origine.

M. Proulx, successeur de M. Ballargeon, a pris
Lundi possession de sa cure.

-u Rêvérend M. CHARLES-FRANçois BAILLAn-

GEon, Prêtre, Curé de la Paroisse dà iYotre-
.Dame de Québec.

Nous les soussignés paroissiens de la dite pa-
ioisse de Notre-Dame de Québer, étantinformés
qu'il a plu à vos supérieurs ecclésiastiques de vous
nommer agent des provinces ecclésiastiques dé l'A-
mérique Britannique. auprès de la cour de Rome, et
qu'en conséquénce vous êtes sur le point de laisser
cette paroisse pour b')éir à la voix de vos supérieurs,
permëttez-nous de vous faire nos adieux et de vous
exprimer les regrets bien sincères que nous éprou-
vons à l'occasion de votre d5 part si inattendu.

Votre longue résidence parmi nous a été marquée
par l'exerdice des vertus les plus belles et les plus
estimables ; aussi, rhonsieur, votre absence sera--
elle vivement sentie par toutes les classes de vos
paroissiens et sera encore plus vivement regrettéà
par le souvenir de tout le bien que vous avez fait
dans le cours dé vos fdnctions curiales.et. de votre
zèle totijotirs plus ardent à soulager les mit res, à
secourir les pauvrés, à .améliorer leur état, a leur
fournir l'éduËàtion, enfin en fsänt pour vos parois-
siens en général tout ce que le creur d'un bon père
le porte à faire pour Êssurer lé bonheur de ses en-
fants chéris.

Parmi les nombreux bienfaits dont nous sommés
redevables à votre zèle et à voire sollicitudé, per-
mettez-nous dé signaler l'établissement de la Socié-
té de Tempérance, l'introduction dans cette paroisse
des Ecoles Chréiennes qui ont déjà fait beaucoup
de bien et pour l'établissement desquelles vous avez
fait de grands sacrifices pécuniaires, et enfin l'érec-
tion de l'Eglise Saint-Jean-Baptiste dans le quartier
Saint-Jean, monument qui rappellera "oujours à la
némoire des citoyens de cette ville vòs efforts et

votre persévérance pour le bien-etre reli'gieux de vos
paroissiens.

C'est un sujet d'orgueil pour touis les citoyens ca-
tholiques de cette villé de voir que celui qui a refinpli
si habilement et si fidèlement ses devòiri de pasteur
parmi nous, a été choisi pour remplir iée hautte inis-
sion auprès du Saint-Siège où il se trouvera dans
une pobition plus propre à rendre d'éminents services
à l'église du Canada.

Nous fesons de veux sincères pour votre bon-
heur dans votre long voyage, et nous ne pouvons
nous consoler de %Votre. s6pration d'avec nous que
dans le. ferme éspoir que: nous aurons encoie le
plaisir et la satisfactiot de vous. revoir au milieu de
vos contitoyens.
i Québec, 1er juin .485.

(B!uirent M>52-signofùara.)

M.Baillargeon, vivement ému, à répondu dans
les termes suivants
MEssIEURS,

C'est avec lessentirents d'une bien vive recon-
naissance que je reçois le témoignage si honorable
de votre estinie et votre affectiori, que vous daignez
m'arcorder aujoùrd'hui.

Déjà cette nssurance, que j'emporte les veux et
les bénédictions de cette paroisse, m'inspire un nou-
veau courage pour accom'plir lé sacrifice que m'im-
pose l'obligation de mue séparer de vous, pour aller
vivre dans une terre étrangère : et, en quielqiuo lieu
du monde que je sois jeté, toujours je serai heureux
de penser que j'ai laissé des amis à Québec, et que
je vis encore dans le souvenir d'un peuple que j'ai
dû aimer ; d'un peuple que j'ai aimé, et qui 'ivra
éternellement dans mon cour....

Mais ce qui fait surtout ma consolation et mna joie
en ce moment, c'est que je vois dans cette expres-
sion de votre bienveillance pour moi, la manifesta-
tion des sentiments religieux qui distinguent si émi-
nemment les citoyens do cette paroisse ; car c'est
toujours à cause de la religion que le pasteur est
respecté et chéri, et jamais un peuple irréligieux ne
consentira à honorer celui qui prêche une religion
qu'il méprise. C'est donc à la religion catholigue,
dont je suis le bien indigne ministre, que vous rendei
ici un hommage éclatant.

Or, pour celui qui aime sincèrement sa patrie,
quelle joie d'y voir cette religion sainte aimée et
respectée ; et pour celui qui désire ardemment le
bonheur de ses compatriotes, quelle consolation de
la trouver gravée profondément en leurs cours !...
Car, il faut bien le comprendre messieurs, et c'est
bien le temps de le publier à la facede l'univers,
c'est la religion qui sauve les peuples, et-il n'y a do
salut pour eux qu'en elle, et dans:le tenps et dan'a
l'éternité....

Avec la certitude que vous airnez'sincèrement
votre religion, en partant pour aller l'attester au vi-
caire de Jésus-Christ et le prier de vous bénir, j'en-
porterai donc dans mon coeur le doux espoir que ina
patrie ne périra pas, qu'elle sera sauvée.... qu'elle
prospérera et qu'elle grandira.... que la main dé
Dieu vous protégera .... et que vous serez heureux .
.... Et toujours cette pensée fera mon bonheur..;.

Les Canadiens-francais.
Voulez-vous savoir comment Papineau vous re-

présente à Toronto, habitants du Bas-Canada ?
Voici un extrait d'un journal qui vous l'apprendra'
C'est un journal tory ennemi du ministère, la To-
ronto Colon2st, qui rapporte l'opinion de M. Papi-
neau:--

'1 La séance d'hier, dit-il, noùs a mis en posses-
" sion d'une opinion pratique sur la majorité Ca-
" nadiénne-Française du Bas-Canada. M. Louis
" Joseph Papineau qui doit connaitre ses compa-
" triotes, car il a été autrefois leur idole ; autre-
" fois ils se couarbaient pour l'ndorer, et lejou'r
" n'est pas éloigté ot ils le feront encore, voyant
" que les Membres Français du Parlement ne cons-
" tituent pas tous ses compatriotes, c'est d'eux
S'qu'il parle, et nom de leurs constituants. Econ-
"'tez-le ! écoutez-le ! Ecoutez le grand apôtre du
de Bas-Canada, parlant du troupeau de LaFontai-
< ne, de ses innocentes brebis etde ses egneaux
« Ils st réduits à la soumissiôn,.Ils ne savent

l«iinén de la question sur laquelle ils votent ; -ils ne
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comprennent pas un mot du débat, ils votent à
_à vue d'Sil et non par intelligence, leur conduc-

" teur (l'hon. Procureur-Générnl Est) se lève, ils
e le regardent et votent comme il l'ordonnce."

Autant pour l'intelligence et le patriotisme

qui contrôlent, s'ils ne peuvent diriger les déli-
bérations du parlement provincial des Provinces-

" Unies."
Voilà. peuple du Bas-Canada, l'idée que M. Pa-

pineau donne de vos lumières et de votre intelligen-
ce, dans le parlement provincial et à l'étranger par
la voie desjouraaux qui le copient ! Est-ce pour
cela que nous l'avez envoyé en parlement, citoyens
de St. Maurice ? Est ce pour lui faire dire que
vous étes des imbéciles, ainsi que tous vos compa-
triotes P est-ce pour dire qu'un ministère libéral et
réformiste « est plus mauvais que la vile canaille
tory qui a brulé le parlement et les riches ei précieu-
ses bibliothbLques de la province ?" (.Minere.)

Visrra PASTOKAZ.E.-SU Grandeur Mgr. l'admi-
nistrateur du Diocèse, est parti lundi pour sa visite
pastorale, accompagné de son secrétaire, M. Haine-
lin, et de MM. Fortier, curé de St. Michel, et Gré.
nier, curé de Cacouna. Voici le programme de la
marche que se dispose de parcourir Sa Grandeur:

Juin, 3,
5,
7,

11,
13,
15,
17,
19,
21,

25,

27,
29,

Juillet, 1,
3,
6,
8,

10,
13,
15,
17,
19,
21,

Sainte-Foye,
Lorette,
St. Ambroise,
Charlebourg,
Saint-Dunstan,
Saint-Laurent,
S:.-Jean-Baptiste,
Saint-François,
Sainte-Famille,
Saint-Pierroed~>4
Ange-Gardien,.
Chateau-Richer,
Sainte.-Anne,
Saint-Féréol.
Saint-Joachin,
Petite-Rivière,
Baie St. Paul,
Saint-Urbain,
Ilaie-nux-Coudres,
Ebou lements,
Saint-Irénée,
Malbaie,
Sainte-Agnbse,

AccIui<T.-Lundi, un homme de nom de Thos.
Esmond, occupé à travailler à bord du brick Robert
McWilliam, à New-Liverpool, à été tué par une
pièce de bois qui lui a tombée sur la tête, Il était
père de 6 enfants.

0- Des raisons particulières obligeant N. VEeirA, le
çollecteur de" l'Ordre Social," a résigner cette besogne, nous
autorisons M. Jacqums DARvEAu, à percevoir les abonne-
iuents, en cette ville, et à en donner quittance.

La longueur dei débats dc l'Asseniblée Législati-
ve nous force à remettre au prochain numéro linté-
ressant article sur l'Education, ainsi que la partie re-
ligieute et la tuite du '' Lendemain de la Victoire."

Californie,-La malle américainè nous a mii ep
possasisiôn do quelgues nouvelles de it'Californie.
On s'intéressera eans aucun doute aux 'nòtivenients
de nos compatriotes qui y sont rendus. Nous voyons

avec plaisir que nos prévisions sur la prétendue mort
du Dr. Duguay ont été confirmées. Il est plein de
eie et se rend en boiine compagnie *Ère les mines.
Voici des renseigniements:

" Le 10 nuril, MM. Urquart et Philllps. Ces
deux messieurs dôivetit partir pour les mines du sud,
le 24 courant.

Le 12 atrif, teant de Fan Blas, le Docteur Mar-
chessanult.

Le 14 avril, par le vapeur Tenneaeéi venant de
Panama.

MM. P. Beaudry, G. Joseph, L. D. Rochon,
Docteur Duguay, Antoirie Charlebois, T. Lahfeur,
Lanctôt, Demers, Hùghes, McLeod, Trudel, Ne-
veu, Gagnon et Fortier.

Les messieurs suivants sont pnrtis, par terre, le
5 avril, pour les mines de la Trinité :

MM. Etienne Belinge, Joseph O'Clair, Ant.
Brassard, B.Bachand, Joseph Bacland, Ferdinand
Sicote, Théophile Sicotte, Joseph Champagne, T.
Côté, Pachal Dedjardins, Arthur Grenier et El-
zéar Bourassa.

Les messieurs suivants sont partis le 17avril poUr
les mines du Stanislaus .-

Docteur Duguay, MM. A,. Charlebais, Lafienr.
Demers, Trudel, Neveu, Gagnon et Portier."

(.Minerve.)

DD0EEPDANIIES.
Dr. M.-écr, Montréal,-Lettre et argent reçus.

Les copies demandées sont expédiées.
Messire A.-Ste. Marie,-Lettre et argent reçus.
L. C. Le F.- écr, Chateau-Richer-Lettre'rçue.
Messre-D.- Niclet,-Lettre reçue, ce matin, les

-numéros demsndéa sont expédiés. Notrekfeuille
.. est.epédée raéguiéromantua...naoa-bureaux,

de sorte qu'il en dépend dela niauvaise adminis-
tration de certain buieau que nous ne connais-
sons pas, sur la route.

Par le Tdldgraphe.
Arrivée du Steamer dmerica.-Nouv. du 25 mai.

FRANCE.-Les débats sur le projet de lui des
Sections (Electorale 1) ont commenc6. Il y avait
une grande excitation lors de la présentation- d'dn
nombre considérable de pétitions contre ce projet de -
loi. Après une discussion préliminaire de cette ques.
tion, elle a été emporté contre les rouges par 461

Jtfdrctéé .dngat.-La farine à une tendance vers
la baisse. Farine 93is à 24s. Lard demande mo-
dérée.- _?

PARLEMENT PROVINCIA.L. 4 'juin.--Les
résolutions dlrMf. .Boulton, en faveur d'un Conseil
Législatif électif ont été rejetées par 49 contre 14.
Le bill des sýiaires fixes des officiers de justice a' été-
lu pour la-ifàia. La Chambre s'est formÉe-en. co-
mité sur une résolution deM. Hincks pour remettre
la moitié de la taxe aux Emigrés qu passent par le
Canada oiir se readrs anit Etitsi is-Résolution
adöpt 'e..

-Pér le. Bill introduit par M. Hineki, les 1poi-
n PruCentrale,

Pn à-du'Sidet du.Iexiq'e ne vau-
dront que ce qui suit, savoir ' -ls B-sos. ti
chelin,--les 15 sous,- douze sous,--de 7 sous, six
sous.

Le Congrg américain a rejefle bill de réciproci-
té avezle Canada.
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Pendant la durée de la présente session du Parlement,
"P'Ordre Social" donnera les débats sur les sujets qui intéres-
sent le pays. Dans cette vue, nous donnerons moins d'autres
matières pour faire une place plus grande aux rapports parle-
mentaires.

Nouveaux agents.
MM. Fra. Dusseault, Ste Marie Nnuvelle (Beauce).

Dr. Bouiirgeoi!', écr, St. Grégoire (District des
Trois-Rivières.)
Dr. Mignault, écr, St. Augustin (Dist. de
Montréal.
M. Boissonnault. Gaspé,
Olivier Trudel, St. Prosper.
J. B. Comean, écr, Rivière David.

Messire N. Gingras. Percé.
nnt bien voulu se charger de l'agence de notre feuil-
le pour leurs localités respectives.

MARIAGE.

A l'islet, le 16 du courant, par M. F. X. De
làge, curé du Jieu, Louis George Blais, écuyer'
marchand, de St..Jean Port-Joli, à Dile Marie
Cléophée Varin, nièce de feu M. J. Varin, ancien
curé de Ramouraska.

Gazette des Pilotes,
PORT DE EBEC.-dRRUG.

30 :mai.
Brilc To:psoD, Barto, 20 av-P de Sligo, à W,

3. C. Benson, lest 95 passagers-pilote Cyprien
Langlois. Goëlette St. Laurent, Bernier, 5 jours
de Gaspé, à H. J. Noad~& Co., poisso n et huile.

31--
Navire Charles Saunders, Simpson, 28 avril de la

Nouvelle-Orléans à ordre, lest-pilote Louis D.
Blanchet.

Brick Cyprius, Orchard, 30 avril de Londres, à
J. .Mvlolson, cargaison généra'e, 5 passagers, pilote
James Campbell.

Barque Kate, Fillan, 2 mai d'Aquillas, à ordre,
lest, pilote Paul Blouin 1er.

Barque Ann McLister, Evans, 24, avril de New-
port, à ordre, fer à lisse, pilote Jean Baptiste Talbot.

Barque Hope, Leslie, 16 avril de Carthagène, à
ordre, lest, pilote Pierre Curodeau.

Brick Maria, Davies, B0 avril de Milford, à G.
W. Usborne, fer à lisse, pilote Frs. Jos. Pouliot.

Brick Loyal Briton, Wighton, 26 avril de Londres,
à E. W. Atkinson, les-pilQe P. Dutremble.

Ier juin.
rckrospc1, James, 17 ayril de .Sunded.and.

àLe Mesurier & Cie., charbon-pilote Jean Pou-
lict.

Godlette Three Brot4ers, 7 jours .de Caraque, à
ordrp,.eules, 6S pa sagers.

]fa.Aire Argo, inil, 28 avril de la Nouvolle-Or-
léans, aor'dre lest-pilote Hilari Jovin.

CONDITIONS.

L'ORDRE SOCIAL
se publie une fois chaque semaine, le JEUDI, en 16 page

grand in-Octavo, double colonne, donnant a matière de plus
e 25 volumes ordinaires, pour le minime abonnement de

DIX CHELINS parannée pour les abonnée de la Cité de
Québec, et de SEPT CHE LINS et DEMI pour les abonnés
éloignés, afin qu'en payant en sus de leur abonnement les
frais de poste, ils aient le journal au même'prix que les cito-
yens de Québec. On ne reçoit pas d'abonnement pour moins
d'une année, payable par senestre, et d'avance. Pour
faciliter la classe ouvrière de cette ville, nous recevrons le
prix des abonnements par 3 mois.

Ceux qui veulent discontinuer sont obligés d'en donner avis
un mois avant la fin de l'année, et de payer ce qu'ils
doivent.

IWToutes les lettres, correspondances, etc., doivent être
addressées, (francs de port,) au Bureau du Journal, 14,
Rue Ste. Famille, Québec.

X3'Les Messieurs suivants, nommés agent de notre Jour-
nal, sont autorisés à recevoir les argents. et i en donner
quittance.

Paroisses d'en lantt.
Montréal, - - -MM. J. B. Rolland, Libraire.
Toronto, - - - J. P. Leprnhon, écr. Av.
Trois-Rivières,- - - A. Larue, 6cr., Narch.
Répentigny, - - - A. Dallaire, Inqt.
Sherbrooke, - - I). V. st -C t 0.
Stanstead, - - - N. labb4 ChrmpuX.
Lotbinière, - - - J. Filteau,écr.,NY I.
St. Eustache, - - - Darnse Robin.
Ste. Anne de la Pérade, - Jos. El . Douville.
Berthier, (en haut) - - J. F. Coutu, écr, N. P.
St. Pie, - - - J. C. Bachand.
Ya=.c:hcse- - - - . . Dumoulin, écr.
Rivière du Loup, (en haut) - J. L. Pichete, Inst.
St Grég-ire, - - - G. Bourgeois, érr. . D.
St. Augustin, (district de %font.) Dr. blignanît, écr.
it. Prosper, - - - 01. Trudel.
Riviire David, - - - J. B. Conie , écr.
Deschambault, - Is lidore flellesu, lust.
Cap-Santé, - - - Dae Rinret.
Pointe aux Trembles, - - J. X. Larue.
Ste. Foy, - - - B. Marquette, It.

Paroisses d'e» 1Uns.
Pointe Lévy, - - - A. Paquet, Inst.
Beaumont, - Chq. Letellier, Inri.

st hichel, - - - B. >nuliot, écr. N. P.
St. Thomas, - - - J. D. Lépiiie, écr. IN. p.
St. Charles,(Rivère L oyer,)- Ls.
St. Gervais, - - - H. -a-iguay. March.
St. Pierre, (Rivirc du Sud) - philipe Verrount,
St. Prançois, ditto. - Philippe -- enflieu,
Ste. arie, (Beauce.) - - Frs. )usseault,éer. M.D.
Ishet, - - - L. Balentyne, écr. Arp.
St. Anne la Pocatière,- - L . Morrais. écr. N. il.
St. Roch der, Auînets, - - Lb. Trnl,,cer, N.P.
St. Jean Por-Joly, - - L. Z. Duval, écr, N. P.
Kamnoum-ska, - - - T. A. Bichaid, écr.
Rivière du Loup, - - J. JI. uoilint, r.
Isle-Verte, J - - e R e, é rr.
St. Si mon, - - - c. rs,. éaron.
St. Dnisr. nrru, écr.
Troir-Pistole,- - 0.Furnier, d c.
Rivière-Ouelle,_ Thos. Bégin, Inat.
Rimouskti, - - L. F. Garon, écr..
Cacouna, - -J. B. Beaulieu, dcr.
Malbaie, - - - Vital Tretblay, tit

icouti, - - - T. . Caseult, cr. grf.
PoidteL v, - -M l'abb6 L-n-evin.
Beauort, - - . l'abbé ernard.
ChSt. u icher, L. C. Le François, cr.
percé, M. l'abbé Gingras.

3Nous accepterons avec reconnaissanced l-s sercs
d'F AGENT, poir Chaque localité, où il n'y en-a p-. Le
journal est donné gatis aux AGENTS, qui sliinté-retscnt i.
propare, feuce.
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